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1 NOTICE DE PRESENTATION 

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme est une procédure régie par le code de 

l’urbanisme conformément aux articles L. 153-54 à 153-59, R. 153-13 et R. 153-14. 

 

Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce projet 

n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune, alors 

la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a porté à la fois sur la DUP et sur la mise en compatibilité 

du document d’urbanisme concerné. 

 

La notion de compatibilité est définie par la jurisprudence comme « la non-contrariété avec les 

options fondamentales » du document d’urbanisme.  

 

La compatibilité est donc remplie à la double condition que : 

 l’opération ne soit pas de nature à compromettre le parti d’aménagement retenu par la 

commune ; 

 l’opération ne méconnaisse pas les dispositions du/des règlement(s) de la (des) zone(s) dans 

laquelle (lesquelles) sa réalisation est prévue. 

 

 PRESENTATION DU PROJET FAISANT L’OBJET DE LA MISE EN 1.1

COMPATIBILITE 

 Présentation de l’opération 1.1.1

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier (COM) est une opération routière à maîtrise 

d’ouvrage Etat, en partenariat financier avec les collectivités territoriales, qui relie l’autoroute A750 au 

nord à l’autoroute A709 au sud (déplacement de l’autoroute A9 au sud de Montpellier). Il fait l’objet 

depuis 1995 d’études diverses se traduisant par la recherche de tracés et de fonctionnalités de la 

future rocade autour de Montpellier. 

 

 

 

 

 

Il constitue une pièce essentielle du contournement urbain de l’agglomération de Montpellier et du 

réseau routier structurant. Il est inscrit dans les différents plans d’aménagement territoriaux : 

 dans le DVA (dossier de voirie d’agglomération) de Montpellier, 

 dans le SCOT (schéma de cohérence territorial) de Montpellier Méditerranée Métropole, 

 dans le PDU (plan de déplacement urbain) de Montpellier Méditerranée Métropole. 

 

Il est un des chaînons permettant le bouclage d’un futur contournement complet de Montpellier. 

 

L’autoroute A750 est, certes, déjà connectée à l’échangeur Montpellier ouest par l’intermédiaire de la 

RD65 sud, mais la voirie actuelle qui joue prioritairement un rôle de boulevard urbain (nombreux 

carrefours, urbanisation dense…) est aujourd’hui insuffisamment dimensionnée pour exercer 

correctement ses fonctions de contournement et de liaison entre autoroutes. 
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Figure 1 : Schéma du réseau armature de voirie de l’agglomération montpellieraine (source DREAL) 

 

 

 
Figure 2 : Voiries à l’ouest de Montpellier (source Géoportail) 

 

La volonté de la ville de Montpellier et de Montpellier Méditerranée Métropole est de réduire les 

trafics en centre-ville par le biais d’une organisation intermodale constituée par un fort réseau de 

transports en commun (4 lignes de tramways, un réseau de bus) s’appuyant en périphérie sur des 

parkings relais directement reliés à un ensemble de voies de contournement. 

 

Ce projet a déjà fait l’objet de deux phases de concertation entre 2004 et 2006 mais les délais 

observés dans la mise en œuvre du déplacement de l’A9 ont freiné son exécution. Le dossier a été mis 

en sommeil durant plusieurs années. 
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Suite à un accord entre les collectivités locales et l’État, il fait l’objet d’une inscription au Contrat de 

Plan État Région 2015/2020. Les études et les démarches préalables à sa réalisation sont donc 

maintenant relancées. 

 

 LES OBJECTIFS DE L’AMENAGEMENT 1.2
 

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier vise des objectifs multiples : 

 relier A750 et A709, 

 assurer une meilleure desserte de la zone urbaine de Montpellier depuis l’ouest en 

complétant le réseau armature du contournement urbain routier, 

 contenir la circulation d’échanges péri-urbains et de transit sur un itinéraire adapté, afin de 

rendre son usage à la voirie secondaire des quartiers traversés, 

 valoriser les accès au réseau multimodal pour limiter le trafic routier vers le centre urbain. 

 

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier est une route à 2x2 voies qui emprunte un couloir 

déjà existant formé par la RD132, la RD132-E2 et la RD612, sur le périmètre des communes de Saint-

Jean-de-Védas, Montpellier et Juvignac. 

 

Ce nouvel aménagement, d'une longueur de 6 km environ, propose des carrefours dénivelés 

favorisant la fluidité du trafic : 

 en connexion avec les A750 et A709, 

 en croisement avec les RD5, RD613, RD132, RD116E1 et RD612. 

 

 

Un plan de situation de la zone du projet est présenté ci-après, ainsi qu’un plan général des travaux. 

Ce dernier fait apparaitre la bande soumise à enquête publique qui correspond également à la bande 

retenue pour la procédure de mise en compatibilité. 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Plan de situation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 2 : Plan général des travaux 
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 Description des travaux sur la commune 1.2.1

Sur le territoire communal, le projet se traduit par : 

 Création de nouvelles bretelles pour réaliser un échangeur entre l’autoroute A750 et  le 

Contournement Ouest de Montpellier ; 

 Construction d’un viaduc et de remblais pour permettre le franchissement de la Mosson ; 

 Construction d’un ouvrage pour permettre à la RD5E1 de passer au-dessous du COM ; 

 Création de nouveaux bassins de traitement des eaux ; 

 Mise en place de protections acoustiques réglementaires. 

 

 

 PRESENTATION DU PLU EN VIGUEUR 1.3

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Juvignac a été approuvé le 11 juillet 2012 et a fait 

l’objet de sa 1ère modification le 17 juin 2013, puis de sa 1ère modification simplifiée le 14 décembre 

2016 suivi d’une seconde modification simplifiée le 27 septembre 2017. C’est sur ce document que 

porte la présente mise en compatibilité. 

 

 OBJET ET MODALITES DE LA PROCEDURE 1.4

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme est une procédure régie par le code de 

l’urbanisme conformément aux articles L. 153-54 à 153-59, R. 153-13 et R. 153-14. 

 

Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce projet 

n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune, alors 

la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a portée à la fois sur la DUP et sur la mise en compatibilité 

du document d’urbanisme concerné. 

 

 Objet de la mise en compatibilité 1.4.1

Le présent dossier, établi conformément aux articles L. 153-54 à L. 153-59, R. 153-13 et R. 153-14 du 

code de l'urbanisme, traite de la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 

commune de Juvignac (département de l‘Hérault) nécessaire dans le cadre du dossier d’enquête 

préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du projet Contournement Ouest de Montpellier (COM). 

 

D’un point de vue technique, le document d’urbanisme doit intégrer l’opération à venir, afin de 

préserver l’espace nécessaire à son implantation face à d’autres projets d’aménagement. Ainsi, tout 

nouveau projet de développement communal ou d’aménagement d’infrastructure soumis au 

document d’urbanisme prendra en compte l’opération afin de ne pas en compromettre la réalisation. 
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 La procédure de mise en compatibilité des documents 1.4.2

d’urbanisme 

La procédure de mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme s’organise en même temps que la 

procédure d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet, à laquelle elle est 

directement rattachée. 

 

Le schéma ci-dessous synthétise les 4 étapes de la procédure de mise en compatibilité, et son 

articulation dans le temps avec la procédure d’enquête publique. Les étapes sont également 

explicitées ci-après. 

 

 
Figure 3 : Schéma de la procédure 

 

 L’examen conjoint des « personnes publiques associées » (PPA) 1.4.2.1

Préalablement à l’enquête publique, une réunion « d’examen conjoint » avec les Personnes Publiques 

Associées est organisée, conformément à l’article L. 153-52 du code de l’urbanisme. La réunion 

d’examen conjoint se déroule en présence de l'État, de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées prévues aux 

articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme. 

 

À l’issue de la réunion d’examen conjoint, un procès-verbal est rédigé et joint au dossier de mise en 

compatibilité. 

 

À compter de la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête, et jusqu’à la déclaration d’utilité 

publique, le plan local d’urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision 

portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité. 

 

La présente enquête publique porte donc à la fois sur la déclaration d’utilité publique du projet de 

Contournement Ouest de Montpellier et sur la mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme 

des communes n’étant pas compatibles avec le projet. 

 

 Le rapport de la commission d’enquête 1.4.2.2

Le rapport et les conclusions de la commission d’enquête précisent les échanges et observations 

émises, durant la procédure d’enquête publique, sur la mise en compatibilité. La commission 

d’enquête donne également son avis sur les modalités proposées pour la mise en compatibilité. 

 

 Avis des communes / EPCI concernés 1.4.2.3

Lorsqu’il reçoit les conclusions de la commission d’enquête, le préfet chargé de l’organisation de 

l’enquête publique transmet, pour avis, à la commune ou à l’EPCI compétent : 

 le dossier de mise en compatibilité du document d'urbanisme, 

 le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, 

 le rapport et les conclusions de la commission d'enquête, 

 

La commune ou l'établissement consulté dispose alors d'un délai de deux mois pour émettre cet avis. 

À défaut, ce dernier sera réputé favorable. 

 

La mise en compatibilité du document d’urbanisme devient exécutoire dès lors que la déclaration 

d’utilité publique est publiée, conformément aux dispositions des articles R. 153-20 et R. 153-21 du 

code de l’urbanisme. 
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 Rappel des textes réglementaires 1.4.3

La procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est mise en œuvre conformément 

aux articles suivants du Code de l’urbanisme, dont des extraits sont rappelés ci-après : 

 Article L. 153-54 du code de l’urbanisme 

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, […], et qui n'est pas compatible avec 

les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt 

général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 

 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen 

conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la 

commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen 

conjoint. » 

 

 Article L. 153-55 du code de l’urbanisme 

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 

1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat : 

a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ; 

[…] 

Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que 

certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.» 

 

 Article L. 153-56 du code de l’urbanisme 

« Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration d'utilité publique d'un 

projet, […] le plan local d'urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision 

portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête 

publique et la décision procédant à la mise en compatibilité. » 

 

 

 

 

 Article L. 153-57 du code de l’urbanisme 

« A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 

commune : 

1° Émet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, […]. Cet avis est réputé favorable s'il 

n'est pas émis dans le délai de deux mois ; […] » 

 

 Article L. 153-58 du code de l’urbanisme 

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis 

qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; […] » 

 

 Article L. 153-59 du code de l’urbanisme 

« L'acte de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, 

mettant en compatibilité le plan local d'urbanisme devient exécutoire dans les conditions définies aux 

articles L. 153-25 et L. 153-26. Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité devient 

exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des formalités de publication et d'affichage. Lorsqu'une 

déclaration de projet nécessite à la fois une mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et du 

schéma de cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient exécutoire à la date d'entrée 

en vigueur de la mise en compatibilité du schéma. » 

 

 Article R. 153-13 du code de l’urbanisme 

« Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en 

compatibilité du plan local d'urbanisme prévue par les articles L. 153-49 et L. 153-54, cet examen 

conjoint a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique, à l'initiative de l'autorité chargée de la 

procédure. 

Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint est joint au dossier de l'enquête publique.» 
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 Article R. 153-14 du code de l’urbanisme 

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 

compte des avis joints au dossier d'enquête publique, des observations du public et des résultats de 

l'enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 

que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. 

Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis 

favorable. » 

 

 Article R. 153-20 du code de l’urbanisme 

« Font l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 153-21 : […] 

3° Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 153-58 ; […] » 

 

 Article R. 153-21 du code de l’urbanisme 

« Tout acte mentionné à l'article R. 153-20 est affiché pendant un mois au siège de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent et dans les mairies des communes membres 

concernées, ou en mairie. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal 

diffusé dans le département. 

 

Il est en outre publié : 

1° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du Code général des 

collectivités territoriales, lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 

3 500 habitants et plus ; 

2° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 du code général des 

collectivités territoriales, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe délibérant d'un 

établissement public de coopération intercommunale comportant au moins une commune de 3 500 

habitants et plus ; 

3° Au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département, lorsqu'il s'agit d'un arrêté 

préfectoral ; 

4° Au Journal officiel de la République française, lorsqu'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat. 

 

Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. » 

 

 

 ANALYSE DE LA COMPATIBILITE ENTRE LE PROJET ET LE PLU ET 1.5

JUSTIFICATION DES MODIFICATIONS APPORTEES 

La surface d’emprise retenue pour la mise en compatibilité et pour l’emplacement réservé à créer 

correspond à la bande soumise à enquête publique. Celle-ci  s’étend selon les secteurs entre 10 et 30 

mètres au-delà des emprises strictes du projet. Cette surface supplémentaire est retenue pour 

permettre une marge de manœuvre lors des ajustements éventuels de projet qui seront fait lors des 

études ultérieures.  

 

 Le règlement 1.5.1

Le projet traverse les zonages suivants : 

 A, 

 UD, 

 N. 

 

La compatibilité avec les règlements consiste à vérifier si les règlements sont incompatibles avec le 

projet. Le cas échéant le règlement est modifié en ajoutant un ou plusieurs alinéas pour affranchir le 

projet des contraintes imposées par le règlement. 

Dans le cadre du PLU de Juvignac les dispositions générales qui s’appliquent à toute les zones 

présente un paragraphe spécifique pour les ouvrages et installations d’intérêt collectif. Ces 

dispositions exposent que   

« Les équipements d'intérêt collectif réalisés par ou pour une personne publique, équipements 

d'infrastructures (réseaux et aménagements au sol et en sous-sol) et de superstructures (bâtiments à 

usage collectif) et les ouvrages techniques nécessaires à leur fonctionnement sont autorisés en toutes 

zones du PLU. Dans la mesure ou leurs caractéristiques techniques l'imposent (justifiées dans le cadre 

d'un projet architectural), ces équipements ne sont pas soumis aux règles d'implantation, de recul, de 

hauteur et de densité. » 

Ainsi donc le projet étant bien un équipement d’intérêt collectif réalisé par une personne publique 

(l’Etat) il est considéré autorisé dans toutes les zones traversées, à savoir les zonages N, A et UD. 

Le projet prend en compte les zonages du PPRI. Une étude hydraulique a été réalisée en 2018 afin de 

quantifier les effets du projet sur les écoulements et de mettre en place des mesures pour éviter une 

augmentation des risques d’inondation. 

 

Aucune mise en compatibilité des règlements n’est nécessaire.  
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 Les plans de zonage 1.5.2

Une modification doit être apportée aux plans de zonages pour faire figurer un nouvel emplacement 

réservé au bénéfice de l’Etat. Cet emplacement réservé correspond aux emprises nécessaires au projet 

de Contournement Ouest de Montpellier et il est reporté sur les plans de zonages sous le numéro A2. 

 

Les plans de zonages doivent faire l’objet d’une mise en compatibilité pour y reporter le nouvel 

emplacement réservé au bénéfice de l’Etat.   

 

 Les espaces boisés classés 1.5.3

Le projet crée un effet d’emprise sur des espaces boisés classés au niveau de la vallée de la Mosson. 

Au total 8 747m² d’espaces boisés doivent être déclassés du PLU de Juvignac pour la réalisation du 

projet de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

Les plans de zonages doivent faire l’objet d’une mise en compatibilité pour retirer les espaces 

boisés classés qui ne peuvent être conservés. 

 

 Les emplacements réservés 1.5.4

La liste des emplacements réservés ne fait pas apparaitre l’emplacement réservé au bénéfice de l’Etat 

de Contournement Ouest de Montpellier. Il faut donc modifier la liste des emplacements réservés 

pour insérer un nouvel emplacement réservé pour le Contournement Ouest de Montpellier et au 

bénéfice de l’Etat. 

 

Un emplacement réservé (ER) est recoupé par le futur emplacement réservé pour le Contournement 

Ouest de Montpellier. Il s’agit de l’ER R3 au bénéfice de la commune et dont l’objet est 

l’aménagement d'un cheminement piétonnier planté sur les rives de la Mosson. Cet emplacement 

réservé qui totalise une surface de 1 890 m² se superpose au futur emplacement réservé pour le COM 

sur 390m² au niveau du viaduc de la Mosson, de ses piles et des remblais.  

 

La liste des emplacements réservés doit être mise en compatibilité pour créer un nouvel 

emplacement réservé au bénéfice de l’Etat et pour retirer 390 m² de la surface de 

l’emplacement réservé R3. 

 

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 1.5.5

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) mentionne les trois grandes 

orientations stratégiques suivantes : 

 une nouvelle stratégie de développement adaptée au territoire communal et à ses enjeux, 

 une dynamique de rénovation urbaine, 

 la prise en compte des valeurs paysagères, environnementales et du patrimoine bâti. 
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Figure 4 Extrait du PADD du PLU de Juvignac : Orientations du parti d'aménagement communal 

 

Le projet qui s’inscrit en limite sud du territoire communal ne vient pas contredire les orientations du 

PADD. 

 

Les zones de développement de l’urbanisation de la commune sont toutes localisées au Nord de 

l’autoroute A750 alors que le projet de COM s’inscrit au sud de cette infrastructure.  
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Figure 5 Extrait du PADD du PLU de Juvignac : Orientations du parti d'aménagement communal 

 

Le projet s’inscrit au sein : 

­ des zones inondables identifiées comme à préserver de l’urbanisation, 

­ des grands terroirs viticoles à valoriser. 

 

La mise en compatibilité ne contredit pas ces orientations. Les zones inondables demeurent 

préservées de l’urbanisation et les grands terroirs viticoles ne sont pas remis en question même si la 

mise en compatibilité a pour objet d’autoriser un projet qui recoupe des parcelles agricoles tout à fait 

au nord du domaine. 

 

Il est donc considéré que la mise en compatibilité ne remet pas en question l’économie générale du 

PADD. 

 

Aucune mise en compatibilité du PADD n’est nécessaire. 

 

 

 Les orientations d’aménagement et de programmation 1.5.6

Le PLU de Juvignac ne fait pas apparaitre d’orientation d’aménagement et de programmation.  

 

Aucune mise en compatibilité n’est nécessaire pour les OAP. 

 

 

NB : La mise en compatibilité n’a pas d’incidence sur les servitudes d’utilités publiques qui seront 

respectées dans le cadre de la réalisation du projet. Les impacts du projet sur les servitudes sont listés 

dans l’étude d’impact du dossier préalable à la déclaration d’utilité publique. Pour rappel les 

servitudes d’utilités publiques concernées sont les suivantes : périmètres de protection de monument 

historique, servitude relative à l'établissement  des câbles  électriques  (ligne  63 kv Montpellier  4 

seigneurs)  et servitude de protection de télécommunications (PT 2 : contre les obstacles des centres 

d'émission exploités par l'État et PT1 :au voisinage des centres émetteurs pour la protection des 

réceptions radioélectriques). 
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 EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 1.6

 Justification de la compatibilité avec les documents 1.6.1

d’urbanisme, plans ou programmes 

 SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 1.6.1.1

Les principaux enjeux énoncés dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 sont : 

 

Orientation fondamentale 0 : S'adapter aux effets du changement climatique 

Orientation fondamentale 1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

d'efficacité 

Orientation fondamentale 2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux 

aquatiques 

Orientation fondamentale 3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de 

l’eau et assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement 

Orientation fondamentale 4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence 

entre aménagement du territoire et gestion de l’eau 

Orientation fondamentale 5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les 

substances dangereuses et la protection de la santé 

Orientation fondamentale 5A : Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique 

et industrielle 

Orientation fondamentale 5B : Lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques 

Orientation fondamentale 5C : Lutter contre les pollutions par les substances dangereuses 

Orientation fondamentale 5D : Lutter contre la pollution par les pesticides par des changements 

conséquents dans les pratiques actuelles 

Orientation fondamentale 5E : Evaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine 

Orientation fondamentale 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et des 

zones humides 

Orientation fondamentale 6A : Agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et 

restaurer les milieux aquatiques - Réservoirs biologiques et axes migration des poissons 

Orientation fondamentale 6B : Préserver, restaurer et gérer les zones humides 

Orientation fondamentale 6C : Intégrer la gestion des espèces de la faune et de la flore dans les 

politiques de gestion de l’eau 

Orientation fondamentale 7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource 

en eau et en anticipant l’avenir 

Orientation fondamentale 8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en 

tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet prévoit la mise en place d’un dispositif d’assainissement complet, inexistant ou inadapté 

actuellement 10 bassins de traitement des eaux sont créés le long de la nouvelle infrastructure. Ce 

dispositif d’assainissement correspond au niveau de vulnérabilité des eaux souterraines et 

superficielles. Les préconisations mentionnées dans l’arrêté DUP du périmètre de protection des 

captages de Flès seront respectées. 

 

La mise en œuvre de ces mesures répondront notamment aux préconisations du SDAGE telles que : 

 Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d'efficacité ; 

 Evaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine ; 

 Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques. 

 

Une étude hydraulique a été réalisée en 2018 afin de quantifier les effets du projet sur les 

écoulements et de mettre en place des mesures pour éviter une augmentation des risques 

d’inondation. Cette étude hydraulique et la prise en compte de ses résultats lors de la conception du 

projet, permettent de répondre à l’orientation fondamentale 8 « Augmenter la sécurité des 

populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux 

aquatiques ». L’ensemble de ces mesures est clairement identifié dans la pièce E du dossier d’enquête. 

 

Elles sont rappelées à titre indicatifs dans le présent chapitre : 

 le choix d’ouvrages de franchissement de la Mosson, du Rieu Coulon et de la Fosse par 

viaducs ou ouvrages dimensionnés de manière à pouvoir supporter une crue centennale. 

 la mise en place d’ouvrages de décharges, dans les remblais créés au sein de la zone 

inondable de la Mosson, pour permettre les écoulements en cas de crue et éviter la création 

d’un obstacle aux écoulements des crues. 

 

Les mesures mise en œuvre dans le cadre du projet permettent donc de répondre aux objectifs du 

SDAGE. 
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 SAGE Lez, Mosson, Etangs Palavasiens 1.6.1.2

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Lez-Mosson-Etangs Palavasiens a élaboré 

par la Commission Locale de l’Eau (CLE). L'arrêté d'approbation du SAGE a été signé par le préfet de 

l'Hérault le 15 janvier 2015. 

 

Le Syndicat du Bassin du Lez (SYBLE) se charge de la gestion de la phase opérationnelle du SAGE Lez-

Mosson-Etangs Palavasiens et du suivi du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI). 

 

Le SAGE met en œuvre au niveau local les principaux enjeux identifiés dans le SDAGE et notamment : 

 Préservation des milieux aquatiques et humides et de leur espace de fonctionnement ; 

 Comblement des étangs ; 

 Gestion préventive des inondations en tenant compte du bon fonctionnement des milieux 

aquatiques et humides ; 

 Gestion des étiages et économies sur la ressource en eau ; 

 Alimentation en eau potable du territoire ; 

 Lutte contre les pollutions ; 

 Gouvernance de l'eau. 

 

Les mesures mises en œuvre dans le cadre du projet et listées ci avant dans le cadre du chapitre sur le 

SDAGE, permettent également de répondre aux objectifs du SAGE : 

 transparence hydraulique, permettant de ne pas perturber les écoulements existants et ne 

pas aggraver le risque d’inondation ; 

 reprise du réseau d’assainissement, création de 10 bassins de confinement des pollutions 

accidentelles, traitement des eaux avant rejet en milieu naturel… Autant de mesures qui 

viendront protéger le périmètre rapproché des captages en eau potable de Flès et requalifier 

un dispositif aujourd’hui imparfait. 

Par ailleurs un suivi de la qualité des eaux pendant les travaux est prévu ainsi qu’un suivi des rejets du 

bassin dans le Rieu Coulon pendant 5 ans à raison de deux prélèvements par an.  

Le projet a donc bien pris en compte les orientations du SAGE Lez, Mosson, Etangs Palavasiens. 

 

 

 Plan de Déplacements Urbains 1.6.1.3

Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) 2010-2020 de Montpellier a été approuvé le 19 juillet 2012. Il 

définit la stratégie de la Métropole en matière d’organisation des mobilités, jusqu’à l’horizon 2020. 

 

Le projet est inscrit dans le Dossier de Voirie d’Agglomération (DVA) et dans le PDU qui précise 

notamment que :  

 le réseau de voirie est issu du DVA, qui est le schéma qui fait référence. Ce réseau prend 

appui sur la réalisation d’un système complet de contournement comprenant : 

 la Liaison Intercantonale d’Évitement Nord (LIEN) assurant une fonction de grand 

contournement à l’échelle de l’arrière-pays montpelliérain, 

 le contournement proprement dit, reliant la RD 65 au Nord, le Contournement Ouest de 

Montpellier (COM), l’A9 au Sud et la Déviation Est de Montpellier (DEM). 

 

 
Figure 6 : Contexte du projet  dans le réseau de voirie de l’agglomération 

 

La réalisation, à terme, de ce système de contournement doit faciliter la mise en œuvre de plans de 

circulation dissuadant plus fortement la traversée des zones urbaines denses par des trafics de transit. 

Elle permet d’optimiser le réseau de voirie existant et, en particulier, de ne pas augmenter la capacité 

des voies de pénétration au Cœur d’Agglomération. 
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Les grandes orientations affichées par le PDU, sont de promouvoir les transports en commun au 
détriment des transports en voiture. Le projet n’a pas pour objectif principal la promotion des 
transports collectifs. Toutefois, il permet une amélioration des conditions de trafics et de l’incidence 
que celui-ci crée aujourd’hui sur les transports en commun. 
 
Le projet valorise les accès aux P + Tram Juvignac et Mosson au nord, et à ceux de Saint-Jean-de-
Védas et Sabines au sud. 
 
Le passage à niveau actuel qui perturbe le fonctionnement de la ligne 2 du tramway et la circulation 
sur la route de Sète sera supprimé. Le Contournement Ouest de Montpellier passera sous le tramway. 
 
Selon le schéma multimodal des déplacements de Montpellier Méditerranée Métropole, l’offre de 
lignes Transports en Commun en Site propre, de Parcs-Relais et de pôles d’échanges multimodaux 
devrait s’enrichir dans les prochaines années. 
 
Dans le projet, des aménagements dénivelés vont permettre à tous les usagers de ne pas couper les 
voies du contournement pour le traverser. Comme pour la ligne 2 de tramway existante ou d’autres 
lignes futures de Transports Collectifs en Site Propre (TCSP), ce sera aussi le cas pour les vélos, les 
piétons, ou les dessertes locales en voiture. 
 
Les pistes cyclables existantes seront rétablies et de nouvelles sections de pistes cyclables ou de voirie 
partagées seront créées.  
 
 

 

 Articulation avec le SCoT 

Le Schéma de Cohérence Territoriale Montpellier Méditerranée Métropole a été approuvé par 
délibération du Conseil Communautaire du 17 février 2006, conformément aux dispositions de la loi 
du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU). 
 
Document de planification, le Schéma de Cohérence Territoriale définit, pour 10 à 20 ans, les grandes 
orientations d'aménagement du territoire communautaire. Il fixe les limites entre, d'une part, les 
espaces urbains ou voués à l'urbanisation et, d'autre part, les espaces naturels et agricoles. 
 
Il encadre et met en cohérence l'ensemble des documents de planification d'échelle métropolitaine, à 
savoir : 

 Le Plan de Déplacements Urbains (PDU), 

 Le programme Local de l'Habitat (PLH), 

 Le Plan Climat Air Energie Territorial. 
 
Au regard des différentes évolutions récentes du contexte national et local et compte-tenu des 
enseignements à tirer de l'évaluation du SCoT, la Métropole de Montpellier a souhaité engager la 
révision de son Schéma de Cohérence Territoriale, lors du conseil du 12 novembre 2015.  
 
Le SCOT a été approuvé en conseil communautaire du 18 novembre 2019. 
 
Dans le rapport de présentation du SCoT, le Contournement Ouest de Montpellier faisait partie des 
voiries projetées. En effet, depuis 2017, le Contournement Ouest de Montpellier est devenu un projet 
prioritaire. 
 
« La boucle de contournement, à constituer, comprend l’A709 et la RD 65, réalisées, ainsi que la DEM 
(Déviation Est de Montpellier) et le COM (Contournement Ouest de Montpellier). Celui-ci assurera, en 
outre, la liaison entre les autoroutes A9 et A750. Tous deux en projet, le COM et le DEM sont donc 
prioritaires pour : 
- disposer d’un axe de distribution urbaine et périurbaine, 
- libérer l’espace public urbain des flux de transit, 
- desservir les quartiers de Montpellier et des communes de la 1ère couronne. » 
 
Le Contournement Ouest de Montpellier est inscrit au Document d’Orientation Générale (DOG) qui 
est le document opposable du SCoT. Ainsi, les cartes de secteur du DOG font apparaître le projet et 
l’ensemble des orientations s’organisent sur la base de la réalisation de ce projet.  
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Le projet de Contournement Ouest de Montpellier ayant été pris en compte par Montpellier 

Méditerranée Métropole lors de réalisation du SCoT, il est considéré comme étant compatible avec le 

SCoT Montpellier Méditerranée Métropole. 
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 Etat initial de l’environnement 1.6.2

La pièce FIII du dossier d’enquête publique détaille avec précision l’état initial de l’environnement. Le 

lecteur pourra s’y reporter. Les principaux enjeux environnementaux du site sont repris ci-dessous 

pour rappel. 

 Milieu physique 1.6.2.1

 Climat 

Le climat est de type méditerranéen avec des périodes de sécheresse marquées, suivies, à l’automne, 

d’épisodes pluvieux importants. Par ce caractère contrasté, ce climat accroît les problèmes de gestion 

de l’eau. 

 

 Relief 

La zone se caractérise surtout par son absence de relief et par sa faible altitude générale. Celle-ci est 

globalement comprise entre 20 et 30 m dans les secteurs les plus bas et une soixantaine de mètres, 

au plus, pour les points hauts qui sont au demeurant rares dans le secteur concerné. 

 

 Contexte géologique et géotechnique 

Le sous-sol est principalement composé de calcaire en particulier des calcaires fissuré. De 

nombreuses formations alluvionnaires sont également identifiées au niveau de la zone d’étude : 

alluvions récentes, alluvions anciennes, cailloutis d’origine rhodanienne, éboulis. 

 

 Ressource en eau 

Les fissures dans les calcaires constituent de grands réservoirs d’eau. Ces eaux souterraines sont très 

vulnérables aux pollutions qui s’infiltrent rapidement depuis la surface. 

 

Des captages d’alimentation en eau potable et leurs périmètres de protection sont présents dans la 

partie sud de la zone d’étude. 

 

Deux cours d’eau sont présents au niveau de la zone d’étude, la Mosson (écoulement permanent de 

qualité médiocre) et le Rieu Coulon (écoulement temporaire). 

 

 

 Risques naturels 

Une forte vulnérabilité est liée au risque d’inondation de la Mosson. 

 

 Milieu naturel 1.6.2.2

 Protections règlementaires et zones d’inventaires 

La zone d’étude intercepte la zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) 

n° 0000-3177 « Vallée de la Mosson de Grabels à Saint-Jean-de-Védas »dans laquelle les enjeux 

suivants ont été identifiés : 

 la présence d’oiseaux (avifaune remarquable) avec le Rollier d’Europe ; 

 la présence de plantes et d’habitat d’intérêt communautaire ; 

 la présence de la loutre d’Europe ; 

 la présence d’un invertébré d’intérêt communautaire, le Gomphe de Graslin. 

 

 Inventaires réalisés sur le site 

Les inventaires réalisés ont identifié que l’environnement naturel du projet est représenté par des 

cultures agricoles, des espaces naturels forestiers ou en friche, des zones inondables aux abords de la 

Mosson et du Rieu Coulon. Seules les ripisylves de la Mosson et du Rieu Coulon (« Aulnaies-frênaies à 

Frêne oxyphylle ») présentent un enjeu local de conservation modéré. 

 

Les principaux enjeux écologiques concernent les mammifères et notamment les chiroptères avec 

deux espèces de chauves-souris d’enjeu local de conservation très fort : Minioptère de Schreibers et le 

Murin de Capaccini. Deux corridors ont été identifiés le long de la Mosson et du Rieu Coulon. 

Plusieurs gîtes sont également connus à proximité de la zone d’étude et une buse a été définie 

comme gîte avéré. 
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De plus : 

 pour les insectes, présence avérée de la Cordulie splendide, de la Cordulie à corps fin 

(espèces protégées), de l’Ecaille chinée et de l’Echiquier ibérique. De même, présence 

d’habitats très favorables à la Magicienne dentelée et au Grand Capricorne, espèces 

également protégées sur le plan national ; 

 pour les reptiles, présences avérées d’une espèce de lézard (Seps strié) et d’une espèce de 

couleuvre (Couleuvre à échelons) à enjeu modéré ; 

 pour les oiseaux, présence avérée du Rollier d’Europe (enjeu fort), du Petit-duc scops, du 

Martin-pêcheur d’Europe et de la Huppe fasciée (enjeu modéré). 

 

 Milieu humain 1.6.2.3

 Population 

L’arrondissement de Montpellier représente environ 63% de la population du département de 

l’Hérault, contre 28% pour Béziers et 9% pour Lodève. 

440 000 habitants de l’arrondissement de Montpellier résident dans la communauté de Montpellier 

Méditerranée Métropole, où se trouvent les communes de la zone d’étude. 

 

Les autres communes de la zone d’étude sont bien moins peuplées et comptent toutes moins de 

20 000 habitants. 

 

Dans la zone d’étude, la population a en moyenne augmenté entre 2007 et 2012 de 1,4%. 

L’augmentation se retrouve surtout dans la commune de Montpellier qui a connu une assez forte 

croissance de sa population (1,5% par an en moyenne depuis 2007), due à un taux migratoire positif 

de 2,3% par an en moyenne qui a pu compenser le déficit naturel de -0,8% par an en moyenne. La 

plupart des communes du reste de l’aire d’étude rapprochée ont, quant à elles, vu une augmentation 

de leur population, grâce à d’importants excédents migratoires : 4,6% par an en moyenne à Juvignac. 

Ainsi, la Communauté de Montpellier Méditerranée Métropole subit un fort excédent démographique 

(+1,6%, en ligne avec celui du département de l’Hérault). 

 

 Urbanisme règlementaire et occupation du sol 

Les communes de Montpellier, Juvignac et Saint-Jean-de-Védas sont couvertes par le Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) de l’agglomération de Montpellier. 

De plus, toutes ces communes sont également couvertes par un plan local d’urbanisme communal 

qui constitue le document régissant l’occupation des sols réglementaire.  

 

Les deux-tiers nord de la zone d’étude sont marqués par un tissu vert mêlant cultures et habitat diffus 

tandis que le dernier tiers sud mêle davantage des fonctions économiques et des portions destinées 

au développement urbain. 

 

 Agriculture 

L’agriculture est bien présente sur la zone d’étude, malgré une urbanisation croissante en périphérie 

de Montpellier. Les espaces agricoles sont en pleine mutation et les friches et les espaces urbanisés se 

développent aujourd'hui sur les anciens terrains cultivés. 

 

Les deux filières agricoles principales de la zone d’étude sont la viticulture et les grandes cultures. 

 

 Risques technologiques et industriels / sites et sols pollués 

Deux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE sont identifiées dans la zone 

d’étude sur la commune de Saint-Jean-de-Védas. 

De plus, le transport de matières dangereuses est pratiqué sur toutes les communes de la zone 

d’étude. 

 

Enfin, la base de données BASIAS informe sur la présence d’anciens sites pollués dans la partie sud de 

la zone d’étude. 

 

 Cadre de vie 

 Acoustique 

Pour une étude acoustique relative à un projet d'infrastructure routière, il est nécessaire de définir 

l'ambiance sonore préexistante sur la zone d'étude. 

 

Le tableau ci-dessous présente les critères de définition des zones d’ambiance sonore : 

 

Type de zone Bruit ambiant existant avant travaux toutes sources confondues en dB(A) 

LAeq 6h-22h LAeq 22h-6h 

Modérée < 65.0 < 60.0 

Modérée de nuit ≥ 65.0 < 60.0 

Non modérée < 65.0 ≥ 60.0 

≥ 65.0 ≥ 60.0 
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Des mesures du niveau de l’ambiance acoustiques ont été réalisées sur la zone d’étude par un bureau 

d’étude spécialisé en juin 2017. Les résultats de ces mesures indiquent que : 

­ 3 points de mesures sont en ambiance sonore Non modérée de jour.  

­ 3 points de mesures sont en ambiance sonore Modérée de jour. 

­ 4 points de mesures sont en ambiance sonore Modérée de jour et de nuit. 

 

 Qualité de l’air 

Deux campagnes de mesures de la qualité de l’air ont été réalisées en mai 2017 (campagne 

printanière) puis du 30 novembre au 18 décembre 2017 (campagne automnale) et s'intéressent aux 

principaux polluants d'origine automobile que sont le dioxyde d'azote (NO2) et le benzène (BTEX) 

mais également les particules fines (PM10). 

 

Durant les deux campagnes, les niveaux moyens en NO2 en benzène et en particules fines affichent 

des valeurs moyennes qui respectent l'objectif de qualité et la valeur limite fixée pour la protection de 

la santé, à l’exception d’un point positionné au niveau de la RD132. 

D’une manière générale la qualité de l’air s’est révélée moins bonne en automne qu’au printemps en 

particulier en raison des conditions météorologiques et de l’usage généralisé du chauffage qui a pour 

conséquence une dégradation de la qualité de l’air. 

 

 Patrimoine tourisme loisirs et paysage 1.6.2.4

La zone d’étude est concernée par une entité de la zone de présomption de prescription 

archéologique « Occitanie ». Le périmètre de protection du Domaine du Château de Bonnier de la 

Mosson est intercepté.  

 

Les RD132 et RD612 sont très fréquentées pour les déplacements locaux mais ce sont également un 

axe de liaison connu des touristes qui souhaitent relier les autoroutes A709 et A70. 

 

Au titre du paysage, l’enjeu est de préserver le corridor «vert » existant qui est traversé par le 

contournement. La conservation de l’occupation agricole (vignes et fourrages), la protection des 

espaces naturels (le cours d’eau de la Mosson), et la limitation de la conurbation des villes de Saint-

Jean-de-Védas et Juvignac avec Montpellier sont des enjeux majeurs. 

 

 

 Perspective d’évolution de l’état initial en l’absence de la mise en œuvre 1.6.2.5

de la mise en compatibilité et du projet 

L’urbanisation tend à se développer dans ce secteur périphérique de Montpellier, au détriment des 

zones agricoles qui continuent de régresser. Cette tendance va engendrer une dégradation des 

conditions de circulations, alors que les trafics sont d’ores et déjà saturés. La liaison entre l’A709 et 

l’A750 restera chronophage et cet itinéraire sera de moins en moins attractif car saturé. Cette 

saturation pourrait inciter les usagers à utiliser les transports en commun, sans pouvoir l’affirmer de 

manière catégorique. 

 

En l’absence de mise en œuvre du projet, les nuisances dues au trafic sur les riverains et 

l’environnement seront peu modifiés par rapport à la situation actuelle. Concernant plus 

spécifiquement le cadre de vie, les trafics à terme vont s’intensifier en situation au « fil de l’eau ». 

Ainsi, les contributions sonores vont augmenter et le cadre de vie se dégrader. Une baisse de 

l’attractivité de ce secteur notamment par la dégradation des conditions de vie est envisageable. 

 

L’absence de mise en œuvre du projet permettrait de conserver certains espaces boisés et des terres 

agricoles qui constituent des « poumons verts » dans cette zone périurbaine. De plus, il évite la 

création d’un nouvel ouvrage dans la vallée de la Mosson et l’augmentation des surfaces 

imperméabilisées.  

 

La végétation, laissée à l’abandon, ne devrait plus subir de perturbations ; ainsi, progressivement, la 

dynamique végétale reprendrait son cours et les zones encore ouvertes seraient fermées par le 

développement d’espèces arbustives, par des espèces exotiques envahissantes ou par l’expansion de 

certaines espèces autrefois cultivées (vigne notamment).  

 

Par la suite, la zone devrait évoluer vers des boisements et des fourrés, favorables à certaines espèces, 

mais très peu favorables à beaucoup d’autres, qui constituent généralement les plus forts enjeux.  

 

La problématique actuelle sur les modes de gestion des espaces naturels tourne souvent autour de la 

lutte contre la fermeture des milieux, car elle conduit généralement à une perte de biodiversité. Ici, 

une gestion adaptée pour réduire l’expansion des espèces ligneuses et des envahissantes aurait un 

effet bénéfique sur la biodiversité. Laissé tel quel, le site évoluerait donc vers d’autres formations 

semi-naturelles. 
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 Perspective d’évolution de l’état initial dans le cas de la mise en œuvre 1.6.2.6

de la mise en compatibilité et du projet 

En cas de mise en œuvre du projet, un axe de déplacement plus performant, que les axes existants 

actuellement, sera mis en service. Il contribuera à améliorer les conditions de circulations routières et 

engendrera une nouvelle section de route permettant de relier l’A750 à l’A709. La configuration de 

cette infrastructure nouvelle sera attractive pour le trafic, notamment de transit. Les nuisances liées à 

la route actuelle seront maintenues, toutefois, la mise en œuvre du projet permet une mise à niveau 

des protections acoustiques des riverains. La mise en place de ces protections nouvelles suppose une 

amélioration du cadre de vie des riverains déjà installés sur le site. En revanche, la mise en œuvre du 

projet suppose la disparition de certaines maisons qui se retrouveront trop proches des voies ou des 

aménagements connexes au projet, comme des bassins de rétention. 

 

L’amélioration des conditions de circulation peut contribuer à la hausse de la pression foncière, dans 

des secteurs qui deviennent plus accessibles depuis le centre de Montpellier ou depuis les pôles 

d’emploi. 

 

Les travaux sont l’occasion de remettre à niveau l’assainissement des voiries, puisqu’actuellement le 

traitement des eaux de lessivage est incomplet ou obsolète sur les voiries existantes. La mise en 

œuvre du projet offre une opportunité de mettre en place un système de traitement des eaux 

performant. En contrepartie, la création de nouveaux bassins de traitements des eaux crée un effet 

d’emprise sur des terrains actuellement voués à d’autres occupations du sol : bâti, terrains agricole, 

terrains naturels. 

 

La mise en œuvre du projet permet de terminer la boucle de contournement autour de Montpellier et 

impose aux acteurs locaux une concertation globale pour penser aux déplacements y compris les 

modes doux et les transports collectifs. Ainsi, la mise en œuvre du projet incite à la mise en place 

d’itinéraires pour les cycles et de parking relais pour répondre aux objectifs du plan de déplacement 

urbain qui vise à réduire la part modale de la  voiture et l’augmentation des transports collectifs et 

modes doux. 

 

Du point de vue des milieux naturels, la réalisation du projet semble assez faiblement impacter la 

biodiversité (surfaces en bordure de routes fortement dégradées et prenant place dans un 

environnement déjà impacté par les activités humaines). Le développement de la ville empiète à 

nouveau sur des terrains semi-naturels, ou, susceptibles d’être à nouveau occupés par une certaine 

biodiversité (moyennant gestion et suivi) ; cela représente un impact important sur le long terme.  

 

A plus court terme, il apparaît que les milieux sont d’un assez faible intérêt pour beaucoup d’espèces 

et la réalisation du projet influera peu sur ces derniers.  

 

 Analyse des incidences prévisibles notables de la mise en 1.6.3

compatibilité du PLU sur l’environnement 

 Réduction des zonages agricoles et naturels du PLU 1.6.3.1

La mise en compatibilité a pour principale incidence une diminution des espaces agricoles et naturels 

de la commune. La mise en compatibilité suppose la suppression de : 

 4 ha de zonage A, soit le zonage agricole ; 

 20 ha de zonage N, soit le zonage naturel protégé. 

 

La mise en compatibilité a donc pour incidence directe et permanente la réduction d’une partie des 

terres réservées à l’agriculture et à la protection des espaces naturels. Ceux-ci seront utilisés au 

bénéfice de l’Etat pour la réalisation du projet de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Réduction des espaces boisés classés 1.6.3.2

Le projet crée un effet d’emprise sur 8747 m² d’espaces boisés classés au niveau de la vallée de la 

Mosson. 

 Modification des règlements  et des plans de zonages du PLU 1.6.3.3

La mise en compatibilité n’entraîne pas de modification des règlements du PLU. En ajoutant un 

emplacement réservé sur les plans de zonage elle autorise explicitement la réalisation du projet de 

Contournement Ouest de Montpellier. Cette modification se limite à permettre la réalisation du projet 

sans autoriser d’autres occupations nouvelles du sol. En effet, la modification consiste à ajouter sur les 

plans de zonages les emprises du projet de COM. 

 

La mise en compatibilité se limite donc strictement à autoriser le projet. Il ne permet pas de nouvelles 

occupations des sols autres que le projet. La mise en compatibilité n’ouvre pas de nouveau secteur à 

l’urbanisation, ni ne remet en question l’économie générale du PLU.  

Ainsi, puisque la mise en compatibilité se limite à autoriser le projet, les incidences de la mise en 

compatibilité sur l’environnement sont identiques aux incidences du projet sur l’environnement. 

Ceux-ci sont présentés en détail dans l’étude d’impact (Pièce E) et sont rappelés sommairement ci-

après. 
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Les principaux effets du projet en phase travaux et les mesures prises sont présentés dans le tableau 

suivant. Les mesures environnementales sont présentées par thématique en spécifiant le type de 

mesure (E : Evitement ; R : Réduction ; C : Compensation ; A : Accompagnement). 

 

 

 

 

Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu physique 

Climat  • Emissions de gaz à effet de serre liées aux travaux préparatoires  

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des pistes 

de chantier, le bachâge des camions et la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

Topographie Géologie 

 • Travaux de terrassement nécessitant la création de remblais et déblais 

 • Risque de pollution accidentelle du sol et sous-sol 

 • Terrassement nécessitant le transport de matériaux 

 • Dispositifs géotechniques pour assurer la stabilité des talus (E) 

 • Limitation des pollutions du sol en phase travaux par le biais de consignes strictes 

données aux entreprises en charge des travaux dans le cadre de la notice de Respect de 

l’Environnement intégrée à leur marché, qui seront traduites en phase opérationnelle 

dans le Plan d’Assurance Environnement (PAE) établi par les entreprises (R) 

 • Recyclage des matériaux de chaussée (R) 

 • Optimisation de la gestion des matériaux (aucune carrière ne sera créée) (R) 

Eaux souterraines 

 • Réalisation de travaux au sein de périmètres de protection de captages 

d’alimentation en eau potable 

 • Risques de pollution des eaux souterraines (pollution accidentelle) 

 • Risques d’interception de la nappe par les fondations des ouvrages 

 • Interdiction de stockage de produits polluants, d’aires de chantier, d’entretien de 

matériel ou de véhicules, de dépôts, de rejets directs ou indirects dans la traversée des 

périmètres de protection de captage AEP (R) 

 • Respect des prescriptions des arrêtés/avis de l’hydrogéologue telles que par exemple 

l’interdiction de : dépôts de matières dangereuses ou toxiques, installations d'ordures et 

autres résidus urbains ; dépôts de déchets inertes ou de déblais, de gravats et de 

démolition, réservoirs d'hydrocarbures (…) (R) 

 • Protection des cours d’eau et de leurs abords pendant les travaux afin d’éviter une 

pollution de la nappe via les formations alluviales(R) ; 

 • Protection contre les pollutions lors des fondations profondes d’ouvrage (R). 

Eaux superficielles 

 • Perturbation de la continuité hydraulique liée aux travaux de création 

d’ouvrages hydrauliques sur le ruisseau de la Fosse, le Rieu Coulon et la 

Mosson (viaduc) ou à l’allongement des ouvrages hydrauliques 

existants 

 • Risque de pollution des eaux superficielles (pollution par les MES, 

chaux, accidentelle et rejet d’eaux usées) 

 • Interdiction de positionner des installations de chantier dans les cours d’eau et leurs 

abords immédiats (E) 

 • Adaptation du phasage des travaux pour travailler en période d’étiage et mise en place 

d’un pompage des écoulements si nécessaire (R) 

 • Limitation des pollutions par le biais de consignes strictes données aux entreprises en 

charge des travaux (intégrée au marché) sur l’implantation des aires de chantiers et des 

zones de parking (en dehors des sites sensibles), le stockage des produits polluants, le 

traitement des eaux usées, les précautions à prendre et les actions de prévention (R) 

 • Mise en place d’un système d’assainissement provisoire dès le démarrage des travaux 

(fossé provisoire de collecte des eaux de ruissellement) (R) 

Risques naturels 

 • Installations de chantier, zones de dépôt susceptibles de créer un 

obstacle à l’écoulement des eaux lors des crues du ruisseau de la Fosse, 

du Rieu Coulon et de la Mosson 

 • Choix judicieux des installations de chantier (E) 

 • En cas d’installation de chantier au sein de la zone inondable système de surveillance 

des conditions météo en période de crue et mise en place de principes de protection en 

cas d’annonce de crue (R) 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu naturel 

Habitat naturel /Faune /Flore/Corridors 

écologiques / sites du réseau Natura 2000 

 • Habitat naturel : effet d’emprise sur l’habitat du Bois riverain dominé 

par les Frênes 

 • Flore : risque de dégradation et disparation de deux espèces 

végétales   (Mélilot élégant et Aristoloche à nervures peu nombreuses) 

 • Invertébrés : risque de destruction d’individus et destruction d’habitat 

favorable de la Cordulie splendide, Cordulie à corps fin, Ecaille chinée, 

Echiquier ibérique et potentiellement de la Magicienne dentelée et du 

Grand Capricorne 

 • Amphibiens : risque de destruction d’individus (Triton palmé..) et 

altération de ses habitats de reproduction 

 • altération de ses habitats de reproduction 

 • reptiles : risque de destruction d’individus (Seps strié et Couleuvre à 

échelons) 

 • Avifaune (oiseaux) : risque de disparition de deux aires de reproduction 

de Milan noir, ainsi qu’un fort risque de destruction d’arbres à cavités 

qui sont autant de sites de nidification pour le Rollier d’Europe, la 

Huppe fasciée, le Petit-duc scops.  Disparition d’arbres supports de nids 

pour le Loriot d’Europe. Artificialisation de la vallée de la Mosson 

favorable au Martin pêcheur 

 • Chiroptères (chauves-souris) : risque de destruction de gîtes favorables 

voire d'individus lors des travaux au niveau des ponts et en raison des 

travaux au niveau de la ripisylve de la Mosson du Rieu Coulon et du 

ruisseau de la Fosse 

 • Respect des emprises du projet et évitement des stations d’Aristoloche à nervures peu 

nombreuses (Aristolochia paucinervis) (E1) 

 • Limitation du risque de pollution en proscrivant tout stationnement d’engins de chantier 

et tout dépôt de matériaux potentiellement polluants à proximité des cours d’eau 

identifiés (Mosson, Rieu Coulon, ruisseau de la Fosse) (R1) 

 • Adaptation du calendrier des travaux aux espèces (R2) 

 • Abattage d’arbres gîtes de moindre impact : les arbres seront tronçonnés à la base sans 

être ébranchés puis déposés au sol à l’aide d’un système de type grappin hydraulique 

(R5) 

 • Rendre les ouvrages moins attractifs pour certaines espèces par la mise en place de 

systèmes anti-retour sur les joints de dilatation favorables des ponts (R6) 

 • Mise en place d’un chantier vert (R9) 

 • Traitement des espèces exotiques envahissantes (R10) 

Milieu humain et cadre de vie 

Démographie 
 • Nuisances (bruit, émissions de poussières) pour les habitations les plus 

proches 

 • Limitation du bruit des travaux avec l’utilisation d’un matériel homologué et la limitation 

des travaux nocturnes (R) 

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des pistes 

de chantier, le bâchage des camions et la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

Urbanisme règlementaire et urbanisation 

existante 

 • Risque de débordement des travaux sur des espaces boisés proches et 

non impactés par le projet 
 • Délimitation stricte des emprises (R) 

Agriculture 

 • Occupation partielle ou totale de parcelles agricoles pour des dépôts 

de matériaux provisoires  

 • Interruption ou modification de dessertes agricoles 

 • Coupures d’éventuels réseaux de drainage et d’irrigation 

 • Projections de poussières 

 • Délimitation stricte des emprises (R) 

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des 

pistes, du bâchage des camions et  de la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

 • Réalisation par les entreprises des procédures au titre des ICPE pour les installations(R) 

 • Dispositions spécifiques pour la protection des sols agricoles (R) 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu humain et cadre de vie 

Axes de communication et déplacements 

 • Perturbations des axes de communication pendant les travaux 

 • Augmentation des circulations de poids–lourds et dégradation des 

voiries 

 • Perturbations des circulations modes actifs 

 • Maintien des circulations et des dessertes locales en phase travaux (R) 

Sites et sol pollués  

 • Risque de découverte de produits polluant au niveau du site IVECO 

recensé dans les sites potentiellement pollués. S’agissant d’un 

établissement dont l’activité est liée aux véhicules, le risque de pollution 

le plus probable est lié à la présence de produits à recycler ou de 

batteries. 

 • L’entreprise prendra toutes les précautions nécessaires sur ce site pour s’assurer avant 

tout travaux de l’absence de pollutions et en cas de découverte de pollution ou de 

produit polluant, elle suivra la méthodologie en vigueur pour le traitement adéquat des 

déchets ou des produits (R) 

Qualité de l’air et santé  • Emissions de poussières pouvant être gênantes pour les riverains 

 • Arrosage des pistes, bâchage des camions et réduction des travaux émetteurs de 

poussières en périodes de vent fort (R) 

 • Fabrication des enrobés dans des centrales permanentes agréées extérieures au projet 

(R) 

 • Utilisation d’engins et matériels de chantier conformes aux normes (R) 

Ambiance sonore  • Nuisances sonores pour les habitations les plus proches des travaux 
 • Limitation du bruit des travaux en imposant aux entreprises des horaires et des engins 

de chantiers respectant les normes acoustiques en vigueur (R) 

Paysage, patrimoine, tourisme et loisirs 

Paysage  • Modification ou altération de l’aspect des abords des chantiers  • Nettoyage régulier du chantier et remise en état en fin de travaux (R) 

Patrimoine archéologique 

 • Traversées de zones de présomption archéologiques au niveau de la 

vallée de la Mosson 

 • Découverte de vestiges 

 • Saisine du préfet de Région préalablement au démarrage des travaux, et le cas échéant 

mise en œuvre d’opérations d’archéologie préventive (R) 

Monuments historiques et espaces protégés 

 • Risque d’altération des abords des sites inscrits « Domaine du Grand 

Puy » (Mas Nouguier) et « Restes du château de la Lauze »et des 

parcelles comprises dans le périmètre de protection du monument 

historique classé du Domaine du Château de Bonnier de La Mosson 

 • Obtention de l’avis de l’Architecte des bâtiments de France pour les travaux au sein du 

monument historique classé du Domaine du Château de Bonnier de La Mosson, des 

sites inscrits « Domaine du Grand Puy » et « Restes du château de la Lauze » (R) 

Tourisme et loisirs  • Perturbations des itinéraires piétons et cycles 

 • Maintien autant que possible des circulations et des dessertes locales en phase travaux 

(R) 

 • Arrosage des pistes en périodes de vent fort (R) 

Tableau 1 : Synthèse des mesures environnementales en phase travaux 
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 Effets du projet en phase exploitation et mesures en faveur 1.6.4

de l’environnement 

Les principaux effets du projet en phase exploitation sont présentés dans le tableau suivant. Les 

mesures environnementales sont présentées par thématique en spécifiant le type de mesure (E : 

Evitement ; R : Réduction ; C : Compensation ; A : Accompagnement). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu physique 

Climat  • Emissions de gaz à effet de serre liées au trafic  
 • Limitation de la dispersion des polluants par les remblais, la trémie, la végétalisation des talus, 

les plantations et les protections phoniques (R) 

Topographie Géologie 
 • Modifications du relief par la création de nouveaux talus de remblais et par la 

création de grands déblais (trémie) 

 • Réutilisation des matériaux issus des déblais du chantier afin d’éviter le transport de matériaux 

de carrières (E) 

 • Murs de soutènement pour assurer la stabilité des nouveaux talus et ouvrages (E) 

Eaux souterraines et superficielles 

 • Risque de pollution des eaux souterraines et superficielles (pollution 

chronique, accidentelle ou saisonnière) 

 • Création de nouveaux ouvrages de franchissement des cours d’eau de la 

Mosson, du ruisseau de la Fosse et du Rieu Coulon 

 • Rétablissement de tous les écoulements naturels interceptés par le projet (R) 

 • Mise en place d’un système d’assainissement définitif permettant la protection des eaux 

souterraines et superficielles (traitement avant rejet dans le milieu naturel) (R) 

 • Mise en place de mesures pour éviter l’augmentation des risques d’inondation (bassins de 

traitement, ouvrages de décharges et compensation des volumes de remblais en zone 

inondable) (R) 

 • Mise en place de dispositifs de retenue dans la traversée des périmètres de protection 

rapprochée des captages et au niveau des franchissements des cours d’eau (R) 

 • Respect des arrêtés préfectoraux de DUP des captages AEP (R) 

Risques naturels 
 • Imperméabilisation supplémentaire et création d’obstacle dans un secteur 

soumis aux risques d’inondation de la Mosson, et du Rieu Coulon 

 • Mise en place de mesures pour éviter l’augmentation des risques d’inondation (bassins 

d’écrêtement des eaux) (R) 

 • Respect des règles de construction des ouvrages d’art comprenant les risques naturels (risque 

sismiques, mouvements de terrain, aléa climatiques) (R) 

Milieu naturel 

Habitat naturel /Faune /Flore/Corridors 

écologiques / sites du réseau Natura 2000 

 • Augmentation du risque de collision avec les oiseaux et les chauves-souris, 

notamment au niveau de la traversée de la Mosson et du Rieu Coulon 

 • Augmentation du risque de collision avec les mammifères 

 • Pollution lumineuse accrue qui va altérer les milieux environnant exploités par 

les chiroptères 

 • Limitation et adaptation de l’éclairage – évitement de l’effarouchement de certaines espèces de 

chauves-souris (R3) 

 • Adaptation des bassins de rétention à la faune sauvage pour éviter leur piégeage (R4) 

 • Aménagement des passages à faune pour traverser la voie en sécurité (R7) 

 • Mise en place d’écrans au droit des zones de passage des chiroptères afin de les obliger à 

élever leur vol (R8) 

Milieu humain et cadre de vie 

Démographie   • Sans objet  • Sans objet 

Urbanisme réglementaire et urbanisation 

existante 

 • Effet d’emprise sur 6 maisons et 1 bâtiment à vocation d’activités 

 • Suppression d’une aire d’accueil des gens du voyage 

 • Acquisition des terrains et du bâti qui se trouvent sous les emprises du projet (R + C) 

 • Déplacement prévu de l’aire d’accueil des gens du voyage (hors cadre du projet) 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu humain et cadre de vie 

Agriculture  • Effet d’emprise sur des terres agricoles de l’ordre de 24 hectares 
 • Acquisition des terrains agricoles (R) 

 • Rétablissement de dessertes agricoles et des réseaux (R) 

Axes de communication et déplacements 

 • Coupure des axes de déplacements existants y compris pour les cycles 

 • Interception des axes de transports en commun : bus et tramway 

 • Amélioration des conditions de circulation 

 • Rétablissement de toutes les voiries et de tous les accès (R) 

 • Mise en place de sections de pistes cyclables nouvelles et rétablissement des pistes recoupés 

(R) 

 • Dénivellation des points de conflit permettant d’améliorer les croisements entre voirie routière 

et axe du tramway dans ce secteur (R) 

 • Coordination entre les différents maîtres d’ouvrage pour permettre la mise en place d’un 

nouveau pôle d’échange multimodal au droit du carrefour de Gennevaux en lien avec le réseau 

de transport en commun (tramway proche et/ ou  en projet) (R) 

Agriculture  • Coupure des cheminements agricoles et accès aux parcelles   • Rétablissement de tous les axes de communication et accès recoupés (R) 

Qualité de l’air et santé  • Emissions de polluants atmosphériques le long de l’itinéraire du projet 
 • Limitation de la dispersion des polluants par les remblais, la trémie, la végétalisation des talus, 

les plantations et les protections phoniques (R) 

Ambiance sonore 

 • Dépassements des seuils réglementaires pour 78 habitations individuelles 

 • 4 habitations individuelles situées au-delà de la zone projet mais intégrées 

dans la zone d’étude 

 • 6 bâtiments d’hôtellerie 

 • Mise en place de protections acoustiques sous la forme :  

 - d’écran d’une hauteur comprise entre 2 et 4 m 

 - de merlons (buttes de terre) acoustiques 

 - traitement pas isolation de façade de bâtiments 

 - traitement acoustique des parois verticales de la trémie par un matériau absorbant 

Paysage, patrimoine, tourisme et loisirs 

Paysage 

 • Créations de nouveaux aménagements en déblais ou en remblais modifiant le 

paysage existant 

 • Artificialisation de la vallée de la Mosson 

 • Création de bassins de traitements des eaux à proximité de l’habitat existant 

 • Suppression d’une partie de la végétation existante 

 • Plantations de haies ; haies champêtres pour créer des connexions écologiques entre les 

boisements et haies décroissantes pour favoriser le passage de la faune (R) 

 • Reconstitution de la ripisylve et des boisements humides de la vallée de la Mosson (R) 

 • Renforcement des masses boisées, plantation de chênes verts et d’arbres de haut jet (R) 

 • Plantations autour des bassins – renforcement des masses boisées existantes et des lisières (R) 

 • Recomposition des franges urbaines (R) 

 

Patrimoine archéologique 
 • Les effets sont uniquement liés à la phase de travaux, aucun impact en phase 

exploitation 
 • Sans objet 

Monuments historiques et espaces protégés 

 • Artificialisation des abords des sites inscrits « Domaine du Grand Puy » (Mas 

Nouguier) et « Restes du château de la Lauze »et des parcelles comprises 

dans le périmètre de protection du monument historique classé du Domaine 

du Château de Bonnier de La Mosson 

 • Renforcement de la végétation au sein des parcelles comprises dans le périmètre de protection 

du Domaine du Château de Bonnier (R) 

 • Conservation de l’ambiance agricole et ouverte de la nouvelle voie au sein du site inscrit 

« Domaine du Grand Puy » (R) 

 • traitement des talus de remblais du nouveau carrefour giratoire crée en partie au sein du site 

inscrit « Restes du château de la Lauze » par un pré verdissement de l’entrée de la ZAC (R) 

Tourisme et loisirs 
 • l’amélioration des conditions de circulations routières constitue une incidence 

positive pour l’attrait touristique de la région 

 • Reconstitution d’un itinéraire permettant aux cycles de circuler le long d’une partie des 

nouvelles voiries (R) 

Tableau 2 : Synthèse des mesures environnementales en phase exploitation
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 Evaluation des incidences sur le réseau Natura 2000 1.6.5

Les incidences de la mise en compatibilité sur les sites Natura 2000 et le niveau d’atteinte aux espèces 

et aux habitats sont identifiées dans le tableau ci-dessous.  

 

Site Natura 2000 considéré Habitat naturel / Espèce évalué Niveau de l’atteinte 

ZSC FR9101410 « Etangs 

palavasiens » 

Forêts-galeries à Salix alba et Populus alba 

(92A0-7) 
Nulle 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

Cordulie splendide  

(Macromia splendens) 
Très faible 

Cordulie à corps fin  

(Oxygastra curtisii) 
Très faible 

Grand Capricorne  

(Cerambyx cerdo) 
Très faible 

Toxostome  

(Parachondrostoma toxostoma) 
Nulle 

Minioptère de Schreibers  

(Miniopterus schreibersii) 
Nulle à très faible 

Murin de Capaccini  

(Myotis capaccinii) 
Nulle à très faible 

ZPS FR9110042 « Etangs palavasiens 

et étang de l’Estagnol » 

Milan noir  

(Milvus migrans) 
Nulle 

Martin-pêcheur d'Europe  

(Alcedo atthis) 
Nulle 

Alouette lulu  

(Lullula arborea) 
Nulle 

Chevalier guignette  

(Actitis hypoleucos) 
Nulle 

Busard des roseaux  

(Circus aeruginosus) 
Nulle 

ZPS FR9112037 « Garrigues de la 

Moure et d’Aumelas » 

Milan noir 

(Milvus migrans) 
Nulle 

Busard cendré  

(Circus pygargus) 
Nulle 

Alouette lulu  

(Lullula arborea) 
Nulle 

Rollier d’Europe  

(Coracias garrulus) 
Nulle 

ZSC FR9101393 « Montagne de la 

Moure et Causse d’Aumelas » 

Grand Capricorne  

(Cerambyx cerdo) 
Très faible 

Minioptère de Schreibers  

(Miniopterus schreibersii) 
Très faible 

Murin de Capaccini  

(Myotis capaccinii) 
Faible 

Murin à oreilles échancrées  

(Myotis emarginatus) 
Faible 

Site Natura 2000 considéré Habitat naturel / Espèce évalué Niveau de l’atteinte 

Grand Rhinolophe 

(Rhinolophus ferrumequinum) 
Très faible 

Petit Murin 

(Myotis blythii) 
Très faible 

ZPS FR9112020 « Plaine de 

Fabrègues-Poussan » 

Busard cendré 

(Circus pygargus) 
Nulle 

Alouette lulu  

(Lullula arborea) 
Nulle 

Rollier d’Europe  

(Coracias garrulus) 
Nulle 

 

Espèce avérée 

Espèce 

fortement 

potentielle 

 

 

L’évaluation des incidences prend en compte la mise en place des mesures de réduction qui sont 

prévues dans le cadre du projet de Contournement Ouest de Montpellier et que le maître d’ouvrage 

s’engage à mettre en œuvre. Les mesures permettant de d’éviter toute incidence notable sur les sites 

Natura 2000 sont listées dans le tableau suivant. 
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Suite à la mise en œuvre de ces mesures, le projet ne génère pas d’incidence notable dommageable 

sur les habitats et les espèces Natura 2000 qui ont justifié la désignation de : 

 La ZSC FR9101410 « Etangs Palavasiens » ; 

 La ZSC FR9101392 « Le Lez » ; 

 La ZPS FR9110042 « Etangs Palavasiens et étang de l’Estagnol » ; 

 La ZPS FR9112020 « Plaine de Fabrègues-Poussan » ; 

 La ZPS FR9112037 « Garrigues de la Moure et d’Aumelas » ; 

 La ZSC FR31001393 « Montagne de la Moure et Causse d’Aumelas ». 

 

 Définition des critères, indicateurs modalités et échéances 1.6.6

retenus 

Les mesures peuvent être accompagnées de suivis et d’évaluations destinés à assurer leurs bonnes 

mises en œuvre et à garantir à terme la réussite des opérations. Le suivi a pour objectif de s’assurer 

que les mesures soient efficaces durant toute la durée des incidences et qu’elles atteignent les 

objectifs initialement visés. 

 

Par ailleurs, ces opérations de suivi doivent permettre, compte tenu des résultats obtenus, de faire 

preuve d’une plus grande réactivité par l’adoption, le cas échéant, de mesures correctives mieux 

calibrées afin de répondre aux objectifs initiaux de réparation des préjudices. 

 

Le dispositif de suivi et d’évaluation a donc plusieurs objectifs : 

 vérifier la bonne application et conduite des mesures proposées ; 

 vérifier la pertinence et l’efficacité des mesures mises en place ; 

 proposer « en cours de route » des adaptations éventuelles des mesures au cas par cas ; 

 composer avec les changements et les circonstances imprévues (aléas climatiques, incendies, 

etc...) ; 

 garantir la qualité et le succès des mesures programmées ; 

 réaliser un bilan pour un retour d’expériences. 

  

Mesure Habitat naturel / 

Espèce ciblé 

Site Natura 2000 

concerné 

Mesure R1 : Proscrire tout stationnement d’engins de 

chantier et tout dépôt de matériaux potentiellement 

polluants à proximité des points d’eau identifiés (Mosson, 

Rieu Coulon, ruisseau de la Fosse) 

Toxostome, Murin 

de Capaccini 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R2 : Adaptation du calendrier des travaux à la 

phénologie des espèces faunistiques à enjeux 

Tous les 

compartiments 

biologiques hormis 

l’entomologie 

Ensemble des sites Natura 

2000 

Mesure R3 : Limitation et adaptation de l’éclairage – 

évitement de l’effarouchement de certaines espèces de 

chauves-souris 

Murin de Capaccini, 

Petit Murin, Grand 

Rhinolophe 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R4 : Mise en place de bassins de rétentions adaptés 

à la faune sauvage 

Tous les 

compartiments 

biologiques 

Ensemble des sites Natura 

2000 

Mesure R5 : Abattage de moindre impact Chiroptères 

(espèces arboricoles 

hors DH2) 

Grand Capricorne 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R6 : Mise en place de systèmes anti-retour sur les 

fissures favorables des ponts 

Chiroptères 

(espèces fissuricoles 

hors DH2) 

Petit Murin 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R7 : Aménagement des passages à faune L’ensemble des 

espèces de 

chiroptères 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R8 : Protection des habitats d’espèces aux abords de 

la voie rapide par des écrans 

Odonates et 

chiroptères 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R9 : Mise en place d’un chantier « vert » Tous les 

compartiments 

biologiques 

Ensemble des sites Natura 

2000 
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Les incidences de la mise en compatibilité se limitant strictement à l’autorisation des travaux 

d’aménagement du Contournement Ouest de Montpellier, il est considéré que les impacts de la mise 

en compatibilité sont identiques aux impacts du projet. Ainsi, les critères retenus, pour valider le 

caractère adéquat des mesures, sont ceux qui ont été retenus dans le cadre du projet : 

 Suivi des milieux naturels par un écologue pendant les travaux et sur une durée de 5 ans ; 

 Suivi de la qualité des eaux pendant les travaux et en phase exploitation sur le Rieu Coulon; 

 Vérification de l’efficacité des protections acoustiques dans les 5 années après la mise en 

service ; 

 Suivi des plantations pendant 3 ans. 

 

L’étude d’impact du dossier de Contournement Ouest de Montpellier peut constituer la situation de 

référence de l’environnement (avant mise en compatibilité). 

Les indicateurs proposés sont rappelés ci-dessous. 

 

 Modalités de suivi 1.6.6.1

 Modalités de suivi en phase travaux 1.6.6.1.1

 

 Suivi des eaux pendant les travaux 

Des mesures spécifiques sont mises en œuvre dans le cadre des travaux pour préserver la qualité des 

eaux superficielles. Afin de s’assurer de la bonne efficacité de ces mesures, un suivi de la qualité des 

eaux sera effectué sur La Mosson, le Rieu Coulon et le ruisseau de la Fosse. 

 

 Suivi des mesures en faveur des milieux naturels 

Plusieurs mesures de réduction et d’accompagnement ont été proposées dans le présent rapport. 

Afin de vérifier leur bon respect, un audit et un encadrement écologiques doivent être mis en place 

dès le démarrage des travaux. Ces audits permettront de repérer avec le chef de chantier les secteurs 

à éviter (pelouses, haies, etc.), les précautions à prendre et vérifier la bonne application des mesures 

d’intégration écologique proposées. Cette assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) écologique se 

déroulera de la façon suivante : 

▪ Audit avant travaux. Un écologue rencontrera le chef de chantier, afin de bien repérer 

les secteurs à éviter et d’expliquer le contexte écologique de la zone d’emprise. 

L’écologue pourra éventuellement effectuer des formations aux personnels de chantiers 

avant le début de travaux afin qu’ils prennent bien connaissance des enjeux et éventuels 

balisages. Cette phase nécessitera environ 5 jours de travail. 

 

▪ Audit pendant travaux. Le même écologue réalisera des audits pendant la phase de 

travaux pour s’assurer que les balisages mis en place sont bien respectés et que 

l’ensemble des mesures de réduction soit compris et respecté. Toute infraction 

rencontrée sera signalée au pétitionnaire. Cette phase nécessitera environ 20 jours 

(terrain + rédaction d’un bilan intermédiaire), en fonction de la durée du chantier et des 

éventuelles infractions rencontrées. 

 

▪ Audit après chantier. Le même écologue réalisera un audit après la fin des travaux afin 

de s’assurer de la réussite et du respect des mesures d’atténuation. Un compte rendu 

final sera réalisé et transmis au pétitionnaire et aux Services de l’état concernés. Cette 

phase nécessitera environ 4 jours (terrain + bilan général). 

 

Qui Quoi Comment Quand Combien 

Ecologues Suivi des différentes 

mesures d’atténuation 

Audits de terrain 

+ rédaction d’un 

bilan annuel 

Avant, 

pendant et 

après travaux 

Avant travaux : 

5 journées 

Pendant travaux : 

20 journées 

Après travaux : 

4 journées 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Modalités de suivi en phase d’exploitation 1.6.6.1.2

 

 Suivi des plantations 

Un suivi des plantations des haies, des bosquets et des arbustes sera effectué contractuellement sur 

une période de 3 ans à la suite des plantations. On considère qu’au-delà de 3 ans, la végétation est 

bien développée. Après ces 3 ans, un suivi sera effectué pour l’entretien des milieux et les éventuels 

remplacements de sujets morts. 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 
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 Bilan des protections acoustiques 

Dans le cadre du bilan LOTI, imposé aux projets dont le montant est supérieur à 83 M€, un bilan de 

l’efficacité des protections acoustiques mises en place sera réalisé dans les 5 années suivant la mise 

en service. 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Suivi écologique groupes biologiques 

Afin d’évaluer les réels impacts de la mise en compatibilité et de la réalisation du projet sur les 

groupes biologiques étudiés, il sera procédé à un suivi des groupes de biologiques mentionnés dans 

le tableau ci-après. 

 

L’étude réalisée par ECOMED en 2018 dans le cadre du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier peut constituer la base de ce travail de suivi des impacts et correspond donc à un état 

initial. 

 

Une synthèse sera effectuée de façon annuelle et l’étude sera étalée sur cinq années. 

 

Qui Quoi Comment Quand Combien 

Ecologues Suivi des différents groupes biologiques : 

-Flore : Mélilot élégant, Aristoloche à 

nervures peu nombreuses 

-Insectes : Cordulie splendide et Cordulie à 

corps fin 

-Reptiles : Seps strié + cortège global 

-Oiseaux : Rollier d’Europe, Martin-pêcheur 

d’Europe, Huppe fasciée, Guêpier d’Europe, 

Milan noir… 

-Mammifères : cortège chiroptérologique 

local, mammifères terrestres (passages à 

faune) 

Inventaires 

de terrain 

+ 

rédaction 

de bilan 

annuel 

Printemps-été 

(mars/septembre) 

Au moins un 

passage par 

an par groupe 

pendant 5 ans 

 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Suivi des rejets des bassins sur le Rieu Coulon 

Un suivi de la qualité des rejets des eaux des bassins de traitement sur la base de 2 prélèvements par 

an pendant 5 ans sera effectué au niveau du Rieu Coulon. 

 

 Résumé non technique et description de la manière dont 1.6.7

l’évaluation environnementale a été effectuée 

 Résume non technique 1.6.7.1

La zone est située en périphérie immédiate de Montpellier dans un secteur urbain à péri urbain. 

Les principaux enjeux des milieux physiques et naturels sont liés à la vallée de la Mosson, ses zones 

inondables et les milieux favorable qu’elle présente pour la faune et la flore.  

 

Les zones bâties concernées sont vouées à l’habitat (habitat individuel). Les  infrastructures de 

transport sont denses et largement représentées.  

 

Les principaux impacts de la mise en compatibilité du PLU sur l’environnement sont liés à 

l’autorisation de réaliser le projet de Contournement Ouest de Montpellier sur le site. 

 

La mise en compatibilité a pour incidence directe et permanente la réduction d’une partie des terres 

réservées à l’agriculture et à la protection des espaces naturels. Ceux-ci seront utilisés au bénéfice de 

l’Etat pour la réalisation du projet de Contournement Ouest de Montpellier. Celui-ci a pour vocation 

un gain de temps pour les usagers de la route. 

 

Le projet crée un effet d’emprise sur 8 747 m² d’espaces boisés classés qui doivent être déclassés du 

PLU de Juvignac pour la réalisation du projet de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

La modification des pièces graphiques et écrites consiste à ajouter dans la liste des occupations du sol 

autorisées les constructions et installations nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation du 

Contournement Ouest de Montpellier, y compris les exhaussements et affouillements du sol qui y 

sont liés. 

 

La mise en compatibilité se limite donc strictement à autoriser le projet. Il ne permet pas de nouvelles 

occupations des sols autres que le projet. La mise en compatibilité n’ouvre pas de nouveau secteur à 

l’urbanisation, ni ne remet en question l’économie générale du PLU. 
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Ainsi, puisque la mise en compatibilité se limite à autoriser le projet, les incidences de la mise en 

compatibilité sur l’environnement sont identiques aux incidences du projet sur l’environnement qui 

sont principalement liés à : 

 la réalisation de terrassements ; 

 aux risques de pollution des eaux ; 

 la destruction ou la perturbation de milieux naturels et humides présentant un intérêt avéré, 

et notamment le passage au niveau de la vallée de la Mosson ; 

 la consommation des terres agricoles ; 

 les nuisances acoustiques et la modification du cadre de vie des riverains les plus proches ; 

 la modification des paysages et l’artificialisation des parcelles incluses au niveau du périmètre 

de protection du monument historique du Château de Bonnier de la Mosson. 

 

Les mesures proposées pour éviter, réduire ou compenser les effets de la mise en compatibilité sur 

l’environnement sont identiques à celles proposées dans le cadre du projet d’aménagement du 

Contournement Ouest de Montpellier puisque les impacts de la mise en compatibilité se limitent à 

autoriser ce projet. 

 

Ainsi les principales mesures sont : 

 gestion des matériaux de déblais ; 

 mise en place d’un système d’assainissement et création de bassins de traitement pour 

protéger les eaux superficielles et souterraines ;  

 prise en compte du risque inondation  par l’aménagement d’ouvrages hydrauliques; 

 adaptation du chantier pour réduire les risques d’impacts sur les milieux naturels, 

aménagement de passages à faune, mise en place d’écrans en faveur des chiroptères ; 

 mise en place de protection contre le bruit pour le bâti en dépassement de seuil acoustique 

réglementaire ; 

 recomposition des espaces paysagers sensibles : plantations de haies, de boisements 

humides dans la vallée de la Mosson, renforcement des masses boisées, plantations autour 

des bassins. 

 

Les critères retenus pour valider le caractère adéquat des mesures, sont ceux qui ont été retenus dans 

le cadre du projet : 

 suivi des milieux naturels par un écologue pendant les travaux et sur une durée de 5 ans ; 

 suivi de la qualité des eaux pendant les travaux et ensuite en phase exploitation au niveau du 

Rieu Coulon ; 

 vérification de l’efficacité des protections acoustiques dans les 5 ans suivant la mise en 

service. 

 suivi des plantations pendant 3 ans. 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Description de la manière dont l’évaluation environnementale a été 1.6.7.2

effectuée 

L’évaluation environnementale se base sur l’étude d’impact du projet. Celle-ci présente en détail les 

méthodologies retenues dans le dernier chapitre de l’étude d’impact (Pièce E) du projet. 

 

Pour rappel, l’analyse de l’état initial du site et de son environnement a été réalisée à partir d’un 

recueil de données auprès des administrations, des organismes publics ainsi que dans le cadre 

d’études spécifiques complémentaires et d’enquêtes de terrain. 

 

Des études spécialisées ont été réalisées sur les milieux naturels par le bureau d’études Ecomed en 

2018. 

 

Des mesures de qualité de l’air et de niveaux acoustiques ont été réalisées par le bureau d’études CIA. 

 

Le bureau d’études TERCIA a été missionné pour l’impact et les compensations sur l’activité agricole. 
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2 REGLEMENT 

La mise en compatibilité ne comprend pas de modification des règlements de zones. 
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3 PIECES GRAPHIQUES 

Les pièces graphiques suivantes présentent les plans de zonage avant mise en compatibilité puis les 

plans de zonages après mise en compatibilité en faisant apparaître en quadrillage bleu les parties 

mises en compatibilité.  

 

La carte ci-après présente une localisation des plans de zonages concernés par la mise en 

compatibilité.  
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 PLANS DE ZONAGE AVANT MISE EN COMPATIBILITE 3.1
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 PLANS DE ZONAGE APRES MISE EN COMPATIBILITE 3.2
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4 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES 

 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES AVANT MISE EN COMPATIBILITE 4.1

 

N° 

d’opération 

Nature de l’opération : ouvrages publics 

d’infrastructures 

Surface Maître d’Ouvrage 

A1 3
ème

 ligne de tramway - aménagement de la ligne 

Emprise non comprise dans le périmètre de la ZAC de 

Caunelle 

Parcelle n° 21 section BO 

1 492 m² Communauté 

d'Agglomération de 

Montpellier 

C1 Chemin du Perret - lieu-dit Carrière de l'Ort 

Élargissement à 8 mètres d'emprise 

730 m² Commune 

C2 Carrefour giratoire entre les Allées de l'Europe, la rue 

du Marquis de Saint-Maurice, la route de Lavérune et 

l'entrée sur la ZAC de Caunelle 

Réserve permettant d'assurer la sécurité du carrefour 

Emprise non comprise dans le périmètre de la ZAC de 

Caunelle 

Parcelles n° 27, 28, 495, 496 section BM 

293 m² Commune 

 

N° 

d’opération 

Nature de l’opération : ouvrages publics relatifs à 

l’eau (assainissement, pluvial, protection 

hydraulique, irrigation) 

Surface Maître d’Ouvrage 

R1 Aménagement hydraulique du fossé de la Plaine 

Section comprise entre la rue des Oliviers et la rue des 

Mimosas 

Emprise : 3 mètres 

2 057 m² Commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° 

d’opération 

Nature de l’opération : espaces publics (espaces 

verts, parcs et jardins, cheminements piétons et 

cyclables, places), aménagements paysagers et 

équipements sportifs 

Surface Maître d’Ouvrage 

R2 Réalisation d'une aire de stationnement en vue du 

prolongement de la ligne 3 du tramway vers 

Courpouiran 

Parcelles n° 4 à 8 section BV, n° 22 section BW 

15 893 m² Communauté 

d'Agglomération de 

Montpellier et 

commune 

R3 Rives de la Mosson 

Aménagement d'un cheminement piétonnier planté 

Parcelles n° 251, 287 et 344 section BI, n° 51, 52, 122 et 

447 section BM 

1 890 m² Commune 

 

N° 

d’opération 

Nature de l’opération autres équipements et 

ouvrages publics 

Surface Maître d’Ouvrage 

E1 Aménagement d'un équipement public à vocation 

socio-culturelle 

(Maison des Associations) 

2 971 m² Commune 

E2 Installation des nouveaux ateliers techniques 

municipaux 

Parcelle n° 9 section BT quartier du Labournas 

4 152 m² Commune 
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 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES APRES MISE EN COMPATIBILITE 4.2

N° 

d’opération 

Nature de l’opération : ouvrages publics d’infrastructures Surface Maître 

d’Ouvrage 

A1 3
ème

 ligne de tramway - aménagement de la ligne 

Emprise non comprise dans le périmètre de la ZAC de 

Caunelle 

Parcelle n° 21 section BO 

1 492 m² Communauté 

d'Agglomération 

de Montpellier 

A2 Contournement Ouest de Montpellier 

Parcelles n° 0020, 0018,0019, 0005, 0006, 004, 0003, 0002, 

0007, 0001, 0021,0017, section BC 

Parcelles n° 0019, 0025, 0023, 0024,0018 section BD 

Parcelles n° 0016, 0005, 0013, 0002, 0007, 0001, 0003, 

0006, 0008, 0012, 0009, 0004, 0015, 0014 section BE 

Parcelles n° 0012, 0014, 0010, 0049, 0050, 0052, 0021, 

0020, 0056, 0057, 0072, 0093, 0011, 0059, 0102, 0055, 

0054, 0053, 0022, 0023, 0015, 0013, 0089, 0090, 0058, 

0016, 0060, 0061, 0062, 0066, 0088, 0017, 0087, 0071, 

0009, 0008 section BH 

Parcelles n° 0358, 0160, 0309, 0306, 0251, 0203, 0199, 

0198, 0197, 0196 section BI 

Parcelles n° 0132, 0047, 0053, 0054, 0040, 0189, 0188 

section BK 

256 250 m² Etat 

C1 Chemin du Perret - lieu-dit Carrière de l'Ort 

Élargissement à 8 mètres d'emprise 

730 m² Commune 

C2 Carrefour giratoire entre les Allées de l'Europe, la rue du 

Marquis de Saint-Maurice, la route de Lavérune et l'entrée sur 

la ZAC de Caunelle 

Réserve permettant d'assurer la sécurité du carrefour 

Emprise non comprise dans le périmètre de la ZAC de 

Caunelle 

Parcelles n° 27, 28, 495, 496 section BM 

293 m² Commune 

 

 

 

 

 
 

N° 

d’opération 

Nature de l’opération : ouvrages publics relatifs à 

l’eau (assainissement, pluvial, protection 

hydraulique, irrigation) 

Surface Maître d’Ouvrage 

R1 Aménagement hydraulique du fossé de la Plaine 

Section comprise entre la rue des Oliviers et la rue des 

Mimosas 

Emprise : 3 mètres 

2 057 m² Commune 

 

N° 

d’opération 

Nature de l’opération : espaces publics (espaces 

verts, parcs et jardins, cheminements piétons et 

cyclables, places), aménagements paysagers et 

équipements sportifs 

Surface Maître d’Ouvrage 

R2 Réalisation d'une aire de stationnement en vue du 

prolongement de la ligne 3 du tramway vers 

Courpouiran 

Parcelles n° 4 à 8 section BV, n° 22 section BW 

15 893 m² Communauté 

d'Agglomération de 

Montpellier et 

commune 

R3 Rives de la Mosson 

Aménagement d'un cheminement piétonnier planté 

Parcelles n° 251, 287 et 344 section BI, n° 51, 52, 122 et 

447 section BM 

1 500 m² Commune 

 

N° 

d’opération 

Nature de l’opération : autres équipements et 

ouvrages publics 

Surface Maître d’Ouvrage 

E1 Aménagement d'un équipement public à vocation 

socio-culturelle 

(Maison des Associations) 

2 971 m² Commune 

E2 Installation des nouveaux ateliers techniques 

municipaux 

Parcelle n° 9 section BT quartier du Labournas 

4 152 m² Commune 
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1 NOTICE DE PRESENTATION 

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme est une procédure régie par le code de 

l’urbanisme conformément aux articles L. 153-54 à 153-59, R. 153-13 et R. 153-14. 

 

Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce projet 

n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune, alors 

la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a porté à la fois sur la DUP et sur la mise en compatibilité 

du document d’urbanisme concerné. 

 

La notion de compatibilité est définie par la jurisprudence comme « la non-contrariété avec les 

options fondamentales » du document d’urbanisme.  

 

La compatibilité est donc remplie à la double condition que : 

 l’opération ne soit pas de nature à compromettre le parti d’aménagement retenu par la 

commune ; 

 l’opération ne méconnaisse pas les dispositions du/des règlement(s) de la (des) zone(s) dans 

laquelle (lesquelles) sa réalisation est prévue. 

 

 PRESENTATION DU PROJET FAISANT L’OBJET DE LA MISE EN 1.1

COMPATIBILITE 

 Présentation de l’opération 1.1.1

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier (COM) est une opération routière à maîtrise 

d’ouvrage Etat, en partenariat financier avec les collectivités territoriales, qui relie l’autoroute A750 au 

nord à l’autoroute A709 au sud (déplacement de l’autoroute A9 au sud de Montpellier). Il fait l’objet 

depuis 1995 d’études diverses se traduisant par la recherche de tracés et de fonctionnalités de la 

future rocade autour de Montpellier. 

 

 

 

 

Il constitue une pièce essentielle du contournement urbain de l’agglomération de Montpellier et du 

réseau routier structurant. Il est inscrit dans les différents plans d’aménagement territoriaux : 

 dans le DVA (dossier de voirie d’agglomération) de Montpellier, 

 dans le SCOT (schéma de cohérence territorial) de Montpellier Méditerranée Métropole, 

 dans le PDU (plan de déplacement urbain) de Montpellier Méditerranée Métropole. 

 

Il est un des chaînons permettant le bouclage d’un futur contournement complet de Montpellier. 

 

L’autoroute A750 est, certes, déjà connectée à l’échangeur Montpellier ouest par l’intermédiaire de la 

RD65 sud, mais la voirie actuelle qui joue prioritairement un rôle de boulevard urbain (nombreux 

carrefours, urbanisation dense…) est aujourd’hui insuffisamment dimensionnée pour exercer 

correctement ses fonctions de contournement et de liaison entre autoroutes. 

 

  



 

Page 4 / 104 MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME - COMMUNE DE MONTPELLIER 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 
Figure 1 : Schéma du réseau armature de voirie de l’agglomération montpellieraine (source DREAL) 

 

 

 
Figure 2 : Voiries à l’ouest de Montpellier (source Géoportail) 

 

La volonté de la ville de Montpellier et de Montpellier Méditerranée Métropole est de réduire les 

trafics en centre-ville par le biais d’une organisation intermodale constituée par un fort réseau de 

transports en commun (4 lignes de tramways, un réseau de bus) s’appuyant en périphérie sur des 

parkings relais directement reliés à un ensemble de voies de contournement. 

 

Ce projet a déjà fait l’objet de deux phases de concertation entre 2004 et 2006 mais les délais 

observés dans la mise en œuvre du déplacement de l’A9 ont freiné son exécution. Le dossier a été mis 

en sommeil durant plusieurs années. 
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Suite à un accord entre les collectivités locales et l’État, il fait l’objet d’une inscription au Contrat de 

Plan État Région 2015/2020. Les études et les démarches préalables à sa réalisation sont donc 

maintenant relancées. 

 

 LES OBJECTIFS DE L’AMENAGEMENT 1.2
 

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier vise des objectifs multiples : 

 relier A750 et A709, 

 assurer une meilleure desserte de la zone urbaine de Montpellier depuis l’ouest en 

complétant le réseau armature du contournement urbain routier, 

 contenir la circulation d’échanges péri-urbains et de transit sur un itinéraire adapté, afin de 

rendre son usage à la voirie secondaire des quartiers traversés, 

 valoriser les accès au réseau multimodal pour limiter le trafic routier vers le centre urbain. 

 

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier est une route à 2x2 voies qui emprunte un couloir 

déjà existant formé par la RD132, la RD132-E2 et la RD612, sur le périmètre des communes de Saint-

Jean-de-Védas, Montpellier et Juvignac. 

 

Ce nouvel aménagement, d'une longueur de 6 km environ, propose des carrefours dénivelés 

favorisant la fluidité du trafic : 

 en connexion avec les A750 et A709, 

 en croisement avec les RD5, RD613, RD132, RD116E1 et RD612. 

 

 

Un plan de situation de la zone du projet est présenté ci-après, ainsi qu’un plan général des travaux. 

Ce dernier fait apparaitre la bande soumise à enquête publique qui correspond également à la bande 

retenue pour la procédure de mise en compatibilité.  

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Plan de situation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 2 : Plan général des travaux 
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 Description des travaux sur la commune 1.2.1

Sur le territoire communal, le projet se traduit par : 

 Création de nouvelles bretelles pour réaliser un échangeur entre l’autoroute A750 et le 

Contournement Ouest de Montpellier; 

 Création de bassins de traitement des eaux ; 

 Aménagement de la RD 132 à 2x2 voies ; 

 Construction d’un viaduc pour franchir la Mosson ; 

 Aménagement d’un accès parallèle à la RD 613 pour rétablir la desserte locale ; 

 Création d’un nouveau diffuseur, le diffuseur de Gennevaux, comprenant  un nouvel ouvrage 

d’art, pour permettre les échanges entre la RD5 et le COM ; 

 Mise en place de protections acoustiques réglementaires. 

 

 PRESENTATION DU PLU EN VIGUEUR 1.3

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Montpellier  a été approuvé le 2 mars 2006 et a fait 

l’objet de sa 4ème modification qui a été approuvé le 27/09/2017. Une modification simplifiée a ensuite 

eu lieu le 29/03/ 2018. C’est sur ce document, qui est mis à disposition sur le site internet de la ville 

de Montpellier, que porte la présente mise en compatibilité. 

 

 OBJET ET MODALITES DE LA PROCEDURE 1.4

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme est une procédure régie par le code de 

l’urbanisme conformément aux articles L. 153-54 à 153-59, R. 153-13 et R. 153-14. 

 

Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce projet 

n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune, alors 

la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a portée à la fois sur la DUP et sur la mise en compatibilité 

du document d’urbanisme concerné. 

 

 Objet de la mise en compatibilité 1.4.1

Le présent dossier, établi conformément aux articles L. 153-54 à L. 153-59, R. 153-13 et R. 153-14 du 

code de l'urbanisme, traite de la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 

commune de Montpellier (département de l‘Hérault) nécessaire dans le cadre du dossier d’enquête 

préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du projet Contournement Ouest de Montpellier (COM). 

 

D’un point de vue technique, le document d’urbanisme doit intégrer l’opération à venir, afin de 

préserver l’espace nécessaire à son implantation face à d’autres projets d’aménagement. Ainsi, tout 

nouveau projet de développement communal ou d’aménagement d’infrastructure soumis au 

document d’urbanisme prendra en compte l’opération afin de ne pas en compromettre la réalisation. 
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 La procédure de mise en compatibilité des documents 1.4.2

d’urbanisme 

La procédure de mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme s’organise en même temps que la 

procédure d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet, à laquelle elle est 

directement rattachée. 

 

Le schéma ci-dessous synthétise les 4 étapes de la procédure de mise en compatibilité, et son 

articulation dans le temps avec la procédure d’enquête publique. Les étapes sont également 

explicitées ci-après. 

 

 
Figure 3 : Schéma de la procédure 

 

 L’examen conjoint des « personnes publiques associées » (PPA) 1.4.2.1

Préalablement à l’enquête publique, une réunion « d’examen conjoint » avec les Personnes Publiques 

Associées est organisée, conformément à l’article L. 153-52 du code de l’urbanisme. La réunion 

d’examen conjoint se déroule en présence de l'État, de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées prévues aux 

articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme. 

 

À l’issue de la réunion d’examen conjoint, un procès-verbal est rédigé et joint au dossier de mise en 

compatibilité. 

 

À compter de la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête, et jusqu’à la déclaration d’utilité 

publique, le plan local d’urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision 

portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité. 

 

 

La présente enquête publique porte donc à la fois sur la déclaration d’utilité publique du projet de 

Contournement Ouest de Montpellier et sur la mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme 

des communes n’étant pas compatibles avec le projet. 

 

 Le rapport de la commission d’enquête 1.4.2.2

Le rapport et les conclusions de la commission d’enquête précisent les échanges et observations 

émises, durant la procédure d’enquête publique, sur la mise en compatibilité. La commission 

d’enquête donne également son avis sur les modalités proposées pour la mise en compatibilité. 

 

 Avis des communes / EPCI concernés 1.4.2.3

Lorsqu’il reçoit les conclusions de la commission d’enquête, le préfet chargé de l’organisation de 

l’enquête publique transmet, pour avis, à la commune ou à l’EPCI compétent : 

 le dossier de mise en compatibilité du document d'urbanisme, 

 le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, 

 le rapport et les conclusions de la commission d'enquête, 

 

La commune ou l'établissement consulté dispose alors d'un délai de deux mois pour émettre cet avis. 

À défaut, ce dernier sera réputé favorable. 

 

La mise en compatibilité du document d’urbanisme devient exécutoire dès lors que la déclaration 

d’utilité publique est publiée, conformément aux dispositions des articles R. 153-20 et R. 153-21 du 

code de l’urbanisme. 
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 Rappel des textes réglementaires 1.4.3

La procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est mise en œuvre conformément 

aux articles suivants du code de l’urbanisme, dont des extraits sont rappelés ci-après : 

 Article L. 153-54 du code de l’urbanisme 

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, […], et qui n'est pas compatible avec 

les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt 

général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 

 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen 

conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la 

commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen 

conjoint.» 

 

 Article L. 153-55 du code de l’urbanisme 

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 

1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat : 

a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ; 

[…] 

Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que 

certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.» 

 

 Article L. 153-56 du code de l’urbanisme 

« Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration d'utilité publique d'un 

projet, […] le plan local d'urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision 

portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête 

publique et la décision procédant à la mise en compatibilité. » 

 

 

 

 

 Article L. 153-57 du code de l’urbanisme 

« A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 

commune : 

1° Émet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, […]. Cet avis est réputé favorable s'il 

n'est pas émis dans le délai de deux mois ; […] » 

 

 Article L. 153-58 du code de l’urbanisme 

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis 

qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; […] » 

 

 Article L. 153-59 du code de l’urbanisme 

« L'acte de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, 

mettant en compatibilité le plan local d'urbanisme devient exécutoire dans les conditions définies aux 

articles L. 153-25 et L. 153-26. Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité devient 

exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des formalités de publication et d'affichage. Lorsqu'une 

déclaration de projet nécessite à la fois une mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et du 

schéma de cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient exécutoire à la date d'entrée 

en vigueur de la mise en compatibilité du schéma. » 

 

 Article R. 153-13 du code de l’urbanisme 

« Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en 

compatibilité du plan local d'urbanisme prévue par les articles L. 153-49 et L. 153-54, cet examen 

conjoint a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique, à l'initiative de l'autorité chargée de la 

procédure. 

Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint est joint au dossier de l'enquête publique.» 
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 Article R. 153-14 du code de l’urbanisme 

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 

compte des avis joints au dossier d'enquête publique, des observations du public et des résultats de 

l'enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 

que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. 

Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis 

favorable. » 

 

 Article R. 153-20 du code de l’urbanisme 

« Font l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 153-21 : […] 

3° Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 153-58 ; […] » 

 

 Article R. 153-21 du code de l’urbanisme 

« Tout acte mentionné à l'article R. 153-20 est affiché pendant un mois au siège de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent et dans les mairies des communes membres 

concernées, ou en mairie. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal 

diffusé dans le département. 

 

Il est en outre publié : 

1° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du code général des 

collectivités territoriales, lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 

3 500 habitants et plus ; 

2° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 du code général des 

collectivités territoriales, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe délibérant d'un 

établissement public de coopération intercommunale comportant au moins une commune de 3 500 

habitants et plus ; 

3° Au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département, lorsqu'il s'agit d'un arrêté 

préfectoral ; 

4° Au Journal officiel de la République française, lorsqu'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat. 

 

Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. » 

 

 

 ANALYSE DE LA COMPATIBILITE ENTRE LE PROJET ET LE PLU ET 1.5

JUSTIFICATION DES MODIFICATIONS APPORTEES 

La surface d’emprise retenue pour la mise en compatibilité et pour l’emplacement réservé à créer 

correspond à la bande soumise à enquête publique. Celle-ci  s’étend selon les secteurs entre 10 et 30 

mètres au-delà des emprises strictes du projet. Cette surface supplémentaire est retenue pour 

permettre une marge de manœuvre lors des ajustements éventuels de projet qui seront fait lors des 

études ultérieures.   

 Le règlement 1.5.1

Le projet traverse les zonages suivants : 

 A, 

 11AU, 

 2U2-1, 

 4AU1-1, 

 4AU3-5, 

 5AU-1, 

 7AU 

 N. 

 

La compatibilité avec les règlements consiste à vérifier si les règlements sont incompatibles avec le 

projet. Le cas échéant le règlement est modifié en ajoutant un ou plusieurs alinéas pour affranchir le 

projet des contraintes imposées par le règlement. 

 

Pour chaque zonage traversé par le projet, les articles des règlements sont analysés au regard des 

aménagements à réaliser et une conclusion détermine si une mise en compatibilité du règlement est 

nécessaire ou pas. 

 

Ainsi, les articles qui concernent les occupations du sol autorisés ou interdits seront modifiés dans le 

cas où une interdiction concerne le projet ou pour l’autoriser de manière explicite. 
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 Compatibilité avec le règlement du zonage A 1.5.1.1

La zone A est une zone agricole. Les objectifs dans cette zone sont le maintien de l’activité agricole et 

la constructibilité limitée avec une possibilité de changement d’affectation de certains bâtiments. 

 

Le règlement de la zone A indique que ne sont autorisés dans la zone que les occupations du sol 

mentionnés dans l’article A2. Or l’article A2 n’autorise pas les constructions et installations 

d’infrastructures routières. 

 

Le projet et le règlement de la zone A sont donc incompatibles. 

 

Une mise en compatibilité du règlement de la zone A est nécessaire. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 11AU 1.5.1.2

Il s’agit zone aujourd’hui non équipée est bordée à l’Ouest par le futur parc public du Mas Nouguier, 

au Nord par l’Avenue de Toulouse et le futur quartier d’Ovalie, à l’Est par l’avenue du Colonel Pavelet 

et le quartier de la Croix d’Argent. Elle est destinée à accueillir le futur quartier des Grisettes. 

 

L’article 11AU1 n’interdit pas la réalisation du projet. Toutefois l’article 11AU2 ne l’autorise pas non 

plus. Ainsi, la réalisation du projet n’est pas explicitement permise dans le règlement de la zone 11AU. 

Nous considérons donc que le projet et le règlement de la zone 11AU ne sont pas compatibles. 

 

Le règlement de la zone 11AU doit être mis en compatibilité pour autoriser explicitement la 

réalisation du projet. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 2U2 1.5.1.3

Il s’agit d’une zone urbaine. Dans l'ensemble, elle se compose de quartiers à dominante de logements 

individuels, situés dans la deuxième couronne de la ville.  

 

L’article 2U2 1n’interdit pas la réalisation du projet. Toutefois l’article 2U2 2 ne l’autorise pas non plus. 

Ainsi, la réalisation du projet n’est pas explicitement permise dans le règlement de la zone 2U2. Il est 

donc considéré que le projet et le règlement de la zone 2U2 ne sont pas compatibles. 

 

Le règlement de la zone 2U2 doit être mis en compatibilité pour autoriser explicitement la 

réalisation du projet. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 4AU1 1.5.1.4

Il s’agit d’une zone d’urbanisation future, partiellement équipée, destinée à l’implantation d’activités. 

Le projet concerne le secteur 4AU1-1. L’article 1 du règlement de la zone 4AU1-1 n’interdit pas les 

installations et constructions nécessaires aux services publics et d’intérêt collectifs. Toutefois l’article 2 

qui liste les occupations du sol admises dans la zone ne mentionne pas non plus les infrastructures de 

transports ni les installations et constructions nécessaires aux services publics et d’intérêt collectifs. Le 

règlement ne permet donc pas explicitement la réalisation du projet qui est réputé incompatible. 

 

Le règlement de la zone 4AU1 et notamment son article 2 doit être mis en compatibilité. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 4AU3 1.5.1.5

La zone 4AU3 est concernée au niveau du raccordement du COM à l’A 709. Le secteur 4AU3-5 est 

plus spécifiquement concerné par la mise en compatibilité. Celle-ci intéresse les emprises 

autoroutières et leurs abords immédiats.  

 

Comme pour les autres zones AU, l’article 1 du règlement de la zone 4AU3 n’interdit pas les 

constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt collectifs. Toutefois l’article 2 

qui liste les occupations du sol admises dans la zone ne les mentionne pas non plus. Il est donc 

considéré que le projet et le règlement de la zone 4AU3 ne sont pas compatibles.  

 

Le règlement de la zone 4AU3 et notamment son article 2 doit être mis en compatibilité pour 

ajouter à la liste des occupations du sol admise le projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 5AU 1.5.1.6

La zone 5AU est une zone partiellement équipée, caractérisée soit par l’existence de constructions 

présentant un caractère architectural ou historique affirmé, soit par un environnement paysager de 

qualité. 

 

L’article 2 du règlement de la zone 5AU énonce que les équipements publics sont admis dans la zone, 

sous conditions. Les conditions sont notamment l’interdiction d’implanter des pylônes, poteaux, 

supports d’enseignes et antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques. 
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Ces dispositions s’avèrent contraignantes pour le projet qui nécessite notamment l’implantation de 

nombreux panneaux de signalisation. Il est donc considéré que tous les éléments du projet ne sont 

pas explicitement autorisés dans le règlement de la zone 5AU. Celui-ci est donc réputé incompatible. 

 

Le règlement de la zone 5AU doit être mis en compatibilité pour autoriser explicitement la 

réalisation du projet. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 7AU 1.5.1.7

La zone 7AU correspond à un lieu stratégique situé à la frontière entre zone urbaine et zone naturelle 

de la Ville, sur un axe historique « la RN113 ». Cette entrée de ville mérite selon le règlement d’être 

structurée afin de participer à l’image de marque de la façade ouest de la ville, par une mise en valeur 

des lignes force du site. Ce secteur est destiné notamment aux constructions à usage d’habitation, mais 

permet également l’implantation des commerces et des bureaux  dans la perspective d’une mixité urbaine. 

Le secteur 7AU2 est concerné sur moins de 300 m² par le projet. 

 

Le règlement de la zone indique que les occupations et utilisations du sol ne sont admises qu’à 

condition d’être compatibles avec les orientations d’aménagement. Or, le projet vient impacter 

légèrement l’orientation d’aménagement et de programmation de Grisette. Ces dispositions s’avérant 

restrictives il est proposé de mettre en compatibilité le règlement du zonage 7 AU pour que celui-ci 

soit explicitement compatible avec le projet. 

 

Le règlement de la zone 7AU doit être mis en compatibilité pour autoriser explicitement la 

réalisation du projet. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage N 1.5.1.8

Il s’agit d’une zone de protection de la nature et des sites, de «coupures vertes». Les objectifs 

annoncés dans le règlement pour cette zone sont de conserver le caractère naturel des sites ou de les 

aménager pour les loisirs des Montpelliérains, en conservant leur caractère naturel. 

 

La zone comprend 6 secteurs : 

­ Le secteur N-1 : secteur naturel non aménagé, 

­ Le secteur N-2 couvrant des secteurs naturels à usage de loisirs urbains (secteurs naturels 

aménagés ou à aménager), 

 

­ Le secteur N-3 des Jardins de la Lironde destiné à la réalisation d’un parc public pouvant 

admettre des constructions limitées liées notamment à son fonctionnement et à la fréquentation 

du public, 

­ Le secteur N-4 de Richter destiné à la réalisation d’un parc public, 

­ Le secteur N-5 couvrant les cimetières de la ville, 

­ Le secteur N-6 de la ZAC OZ 1. 

 

L’article N1 qui liste les occupations du sol interdites ne mentionne pas les infrastructures de 

transports. Toutefois l’article N2 qui indique les occupations du sol autorisées ne mentionne pas non 

plus les infrastructures de transports. Ainsi, la réalisation du projet n’est pas explicitement permise 

dans le règlement de la zone N. Nous considérons donc que le projet et le règlement de la zone N ne 

sont pas compatibles.  

 

Le règlement de la zone N doit être mis en compatibilité pour autoriser explicitement la 

réalisation du projet. 

 

 Les plans de zonage 1.5.2

Une modification doit être apportée aux plans de zonages pour faire figurer un nouvel emplacement 

réservé au bénéfice de l’Etat. Cet emplacement réservé correspond aux emprises nécessaires au projet 

de Contournement Ouest de Montpellier et il est reporté sur les plans de zonages sous le numéro N3. 

 

De plus, certains espaces boisés qui se trouvent sous les emprises du projet ne peuvent être 

conservés et doivent être retirés des plans de zonage. 

 

Les plans de zonages doivent faire l’objet d’une mise en compatibilité pour y reporter le nouvel 

emplacement réservé au bénéfice de l’Etat et pour retirer les espaces boisés classés qui ne 

peuvent être conservés. 
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 Les espaces boisés classés 1.5.3

Le projet crée un effet d’emprise sur 8 espaces boisés classés (EBC). Ces EBC se situent le long ou à 

proximité de la Mosson et du Rieu Coulon. 

 
Figure 4 : impacts sur les espaces boisés classés 

 

Au total 27 188 m² doivent être déclassés du PLU de Montpellier pour la réalisation du projet de 

Contournement Ouest de Montpellier. 

 

Une mise en compatibilité des plans de zonage est nécessaire pour déclasser les espaces boisés 

classés qui se trouvent sous les emprises de l’emplacement réservé au bénéficie du 

Contournement Ouest de Montpellier. 
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 Les emplacements réservés 1.5.4

 

Les emplacements réservés (ER) suivants sont recoupés par le futur emplacement réservé pour le 

Contournement Ouest de Montpellier : 

 

Référence de 

l’emplacement 

réservé 

Destination de l’emplacement 

réservé 

Bénéficiaire de 

l’emplacement 

réservé 

Surface en m² de 

l’emplacement réservé 

superposé à 

l’emplacement réservé 

pour le COM 

R33 Equipement léger d'animation et de 

loisirs de la Mosson 

Commune 

3784 
C39 Réservation pour création d'un 

cheminement piéton le long de la 

Mosson 

Commune 

476 

C56b 

Agglomération réalisation de la ligne 

5 du tramway av. de Vanières à route 

de Lavérune (RD5) 

Agglomération  

2169 
N1 Collecteurs d'autoroute A9 Etat 17846 
R5 Parc public paysager équipements de 

sport et de loisirs et ouvrages 

hydrauliques 

Commune - 

24168 

N2 Dédoublement A9 Aménagement des 

capacités 

Etat 

54922 

C127 

Avenue de Toulouse : de la place  

Flandres-Dunkerque au rd-pt du 

Rieucoulon 

Commune 

690 

C19 
Chemin de Poutingon - rue du Mas 

Nouguier 

Commune 

324 
C64 Impasse Flouch Commune 23 

C15 

Rue des Grèzes : de la rue de 

Celleneuve à St. Hilaire jusqu'à 

l'avenue Léon Jouhaux (RD 132) 

Commune 

30 

C40 
Création d'un cheminement piéton 

entre la rue des Bouisses et la Mosson 

Commune 

22 

 

 

 

 

 

 

La plupart de ces projets étant des aménagements de voirie, ils ne seront pas remis en question par la 

réalisation du COM qui prévoit de rétablir tous les accès et toutes les voiries recoupées. Par ailleurs le 

projet de dédoublement d’A9 est à priori terminé et ne devrait pas être impacté. En revanche le projet 

de parc public paysager va être traversé par une nouvelle voirie d’accès créée pour rétablir les 

dessertes locales.  

Le tableau des emplacements réservé doit être mis en compatibilité pour ajouter le nouvel 

emplacement réservé au bénéfice de l’Etat pour la réalisation du Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

Une mise en compatibilité du tableau des emplacements réservé est nécessaire pour créer un 

nouvel emplacement réservé au bénéfice de l’Etat (emplacements réservé N3). 

 

 

 

NB : La mise en compatibilité n’a pas d’incidence sur les servitudes d’utilités publiques qui seront 

respectées dans le cadre de la réalisation du projet. Les impacts du projet sur les servitudes sont listés 

dans l’étude d’impact du dossier préalable à la déclaration d’utilité publique. Pour rappel les 

servitudes d’utilités publiques concernées sont les suivantes : PT2 (Zone de protection des centres 

radio-électriques contre les obstacles), I3 (Périmètre gazoduc), PM1 (Plan de prévention des risques 

d'inondation), I4 (Canalisations électriques souterraines ou aériennes), ainsi que 2 lignes de 63 KV. 
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 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 1.5.5

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) mentionne et intègre le projet de 

Contournement Ouest de Montpellier. C’est notamment un des axes retenu par la commune pour 

conforter sa place au sein de l’agglomération. 

 

L’une des orientations du PADD est d’harmoniser l’ensemble des déplacements motorisés. Les 

moyens que la ville souhaite mettre en œuvre pour cette harmonisation sont notamment : 

 

« D’organiser la circulation automobile sur un réseau hiérarchisé de voiries privilégiant les 

contournements, les ceintures et les liaisons entre quartiers sans passage par le centre-ville » 

 

Le projet de contournement répond parfaitement à cette orientation du PADD de Montpellier.  

 

Par ailleurs toujours dans la partie « harmoniser l’ensemble des déplacements motorisés » le moyen 

mis en avant est d’organiser la circulation automobile : 

 

« Le développement du réseau de transport en commun doit s’accompagnera de la réorganisation 

des déplacements automobiles. L’engorgement général de Montpellier est à craindre si le trafic n’est 

pas organisé sur un réseau hiérarchisé de voiries privilégiant les contournements, les ceintures et les 

liaisons entre quartiers sans passer par le centre-ville. 

(…) l’urgence concerne surtout la mise en place, avec l’Etat et les Collectivités territoriales concernées, 

des contournements nécessaires au niveau de l’agglomération. Les réflexions menées localement, tant 

au titre du Dossier de Voirie d’Agglomération (D.V.A.) que du P.D.U., prévoient le bouclage d’une 

nouvelle ceinture en périphérie de la commune de Montpellier. Cette nouvelle ceinture constitue une 

rocade générale d’évitement du centre de l’agglomération. Elle empruntera, au sud, l’actuelle A9 

(future rocade urbaine A700 après la réalisation du dédoublement de l’A9), au nord la RD 65, à 

l’ouest la RD132 et le barreau à créer vers l’A700. 

 

 

 
Figure 5 : Plan de maîtrise des déplacements source : PADD PLU Montpellier 

 

 

Sur le plan, le projet de contournement apparaît bien. 

 

Le projet est compatible avec le PADD de Montpellier qui se base sur ce projet pour boucler le 

contournement de l’agglomération et limiter le trafic en centre-ville.  

 

Aucune mise en compatibilité du PADD n’est nécessaire. 
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 Les orientations d’aménagement et de programmation 1.5.6

Le PLU comprend 28 orientations d’aménagement et de programmation (OAP) dont 4 sont 

concernées par l’emplacement réservé pour le COM. 

­ OAP secteur Garosud, 

­ OAP secteur Ovalie, 

­ OAP secteur Grisettes, 

­ OAP secteur Garosud extension. 

 

 
 

Figure 6 : OAP secteur Grisette et superposition de l’emprise DUP  

 

 

 

Le projet n’a aucune incidence sur les OAP Garosud extension et Ovalie qui se trouvent hors 

périmètre d’influence du projet. Le projet passe au Nord de l’OAP Garosud sans l’impacter. 

 

L’OAP de Grisette, est contourné par la future voie de rétablissement du COM. Les orientations 

générales ne sont pas remises en question mais il faut reprendre le schéma des OAP pour y intégrer 

cette nouvelle voirie de desserte locale. 

 

 
 

 

Figure 7 : OAP secteur Garosud franchi au nord par la nouvelle voie de desserte sans impact 

 

Une mise en compatibilité est nécessaire pour les OAP afin d’insérer le projet du COM au 

secteur de Grisette. 
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 EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 1.6

 Justification de la compatibilité avec les documents 1.6.1

d’urbanisme, plans ou programmes 

 SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 1.6.1.1

Les principaux enjeux énoncés dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 sont : 

 

Orientation fondamentale 0 : S'adapter aux effets du changement climatique 

Orientation fondamentale 1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

d'efficacité 

Orientation fondamentale 2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux 

aquatiques 

Orientation fondamentale 3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de 

l’eau et assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement 

Orientation fondamentale 4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence 

entre aménagement du territoire et gestion de l’eau 

Orientation fondamentale 5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les 

substances dangereuses et la protection de la santé 

Orientation fondamentale 5A : Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique 

et industrielle 

Orientation fondamentale 5B : Lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques 

Orientation fondamentale 5C : Lutter contre les pollutions par les substances dangereuses 

Orientation fondamentale 5D : Lutter contre la pollution par les pesticides par des changements 

conséquents dans les pratiques actuelles 

Orientation fondamentale 5E : Evaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine 

Orientation fondamentale 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et des 

zones humides 

Orientation fondamentale 6A : Agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et 

restaurer les milieux aquatiques - Réservoirs biologiques et axes migration des poissons 

Orientation fondamentale 6B : Préserver, restaurer et gérer les zones humides 

Orientation fondamentale 6C : Intégrer la gestion des espèces de la faune et de la flore dans les 

politiques de gestion de l’eau 

Orientation fondamentale 7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource 

en eau et en anticipant l’avenir 

Orientation fondamentale 8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en 

tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet prévoit la mise en place d’un dispositif d’assainissement complet, inexistant ou inadapté 

actuellement 10 bassins de traitement des eaux sont créés le long de la nouvelle infrastructure. Ce 

dispositif d’assainissement correspond au niveau de vulnérabilité des eaux souterraines et 

superficielles. Les préconisations mentionnées dans l’arrêté DUP du périmètre de protection des 

captages de Flès seront respectées. 

 

La mise en œuvre de ces mesures répondront notamment aux préconisations du SDAGE telles que : 

 Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d'efficacité ; 

 Evaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine ; 

 Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques. 

 

Une étude hydraulique a été réalisée en 2018 afin de quantifier les effets du projet sur les 

écoulements et de mettre en place des mesures pour éviter une augmentation des risques 

d’inondation. Cette étude hydraulique et la prise en compte de ses résultats lors de la conception du 

projet, permettent de répondre à l’orientation fondamentale 8 « Augmenter la sécurité des 

populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux 

aquatiques ». L’ensemble de ces mesures est clairement identifié dans la pièce E du dossier d’enquête. 

 

Elles sont rappelées à titre indicatifs dans le présent chapitre : 

 le choix d’ouvrages de franchissement de la Mosson, du Rieu Coulon et de la Fosse par 

viaducs ou ouvrages dimensionnés de manière à pouvoir supporter une crue centennale. 

 la mise en place d’ouvrages de décharges, dans les remblais créés au sein de la zone 

inondable de la Mosson, pour permettre les écoulements en cas de crue et éviter la création 

d’un obstacle aux écoulements des crues. 

 

Les mesures mise en œuvre dans le cadre du projet permettent donc de répondre aux objectifs du 

SDAGE. 
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 SAGE Lez, Mosson, Etangs Palavasiens 1.6.1.2

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Lez-Mosson-Etangs Palavasiens a élaboré 

par la Commission Locale de l’Eau (CLE). L'arrêté d'approbation du SAGE a été signé par le préfet de 

l'Hérault le 15 janvier 2015. 

 

Le Syndicat du Bassin du Lez (SYBLE) se charge de la gestion de la phase opérationnelle du SAGE Lez-

Mosson-Etangs Palavasiens et du suivi du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI). 

 

Le SAGE met en œuvre au niveau local les principaux enjeux identifiés dans le SDAGE et notamment : 

 Préservation des milieux aquatiques et humides et de leur espace de fonctionnement ; 

 Comblement des étangs ; 

 Gestion préventive des inondations en tenant compte du bon fonctionnement des milieux 

aquatiques et humides ; 

 Gestion des étiages et économies sur la ressource en eau ; 

 Alimentation en eau potable du territoire ; 

 Lutte contre les pollutions ; 

 Gouvernance de l'eau. 

 

Les mesures mises en œuvre dans le cadre du projet et listées ci avant dans le cadre du chapitre sur le 

SDAGE, permettent également de répondre aux objectifs du SAGE : 

 transparence hydraulique, permettant de ne pas perturber les écoulements existants et ne pas 

aggraver le risque d’inondation ; 

 reprise du réseau d’assainissement, création de 10 bassins de confinement des pollutions 

accidentelles, traitement des eaux avant rejet en milieu naturel… Autant de mesures qui 

viendront protéger le périmètre rapproché des captages en eau potable de Fles et requalifier 

un dispositif aujourd’hui imparfait. 

Par ailleurs un suivi de la qualité des eaux pendant les travaux est prévu ainsi qu’un suivi des rejets du 

bassin dans le Rieu Coulon pendant 5 ans à raison de deux prélèvements par an.  

Le projet a donc bien pris en compte les orientations du SAGE Lez, Mosson, Etangs Palavasiens. 

 

 

 Plan de Déplacements Urbains 1.6.1.3

Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) 2010-2020 de Montpellier a été approuvé le 19 juillet 2012. Il 

définit la stratégie de la Métropole en matière d’organisation des mobilités, jusqu’à l’horizon 2020. 

 

Le projet est inscrit dans le Dossier de Voirie d’Agglomération (DVA) et dans le PDU qui précise 

notamment que : le réseau de voirie est issu du DVA, qui est le schéma qui fait référence. Ce réseau 

prend appui sur la réalisation d’un système complet de contournement comprenant : 

 la Liaison Intercantonale d’Évitement Nord (LIEN) assurant une fonction de grand 

contournement à l’échelle de l’arrière-pays montpelliérain, 

 le contournement proprement dit, reliant la RD 65 au Nord, le Contournement Ouest de 

Montpellier (COM), l’A9 au Sud et la Déviation Est de Montpellier (DEM). 

 

 
Figure 8 : Contexte du projet  dans le réseau de voirie de l’agglomération 

 

La réalisation, à terme, de ce système de contournement doit faciliter la mise en œuvre de plans de 

circulation dissuadant plus fortement la traversée des zones urbaines denses par des trafics de transit. 

Elle permet d’optimiser le réseau de voirie existant et, en particulier, de ne pas augmenter la capacité 

des voies de pénétration au Cœur d’Agglomération. 
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Les grandes orientations affichées par le PDU, sont de promouvoir les transports en commun au 
détriment des transports en voiture. Le projet n’a pas pour objectif principal la promotion des 
transports collectifs. Toutefois, il permet une amélioration des conditions de trafics et de l’incidence 
que celui-ci crée aujourd’hui sur les transports en commun. 
 
Le projet valorise les accès aux P + Tram Juvignac et Mosson au nord,  et à ceux  de Saint Jean de 
Védas et Sabines au sud. 
 
Le passage à niveau actuel qui perturbe le fonctionnement de la ligne 2 du tramway et la circulation 
sur la route de Sète sera supprimé. Le Contournement Ouest de Montpellier passera sous le tramway. 
 
Selon le schéma multimodal des déplacements de Montpellier Méditerranée Métropole, l’offre de 
lignes Transports en Commun en Site propre, de Parcs-Relais et de pôles d’échanges multimodaux 
devrait s’enrichir dans les prochaines années. 
 
Dans le projet, des aménagements dénivelés vont permettre à tous les usagers de ne pas couper les 
voies du contournement pour le traverser. Comme pour la ligne 2 de tramway existante ou d’autres 
lignes futures de Transports Collectifs en Site Propre (TCSP), ce sera aussi le cas pour les vélos, les 
piétons, ou les dessertes locales en voiture. 
 
Les pistes cyclables existantes seront rétablies et de nouvelles sections de pistes cyclables ou de voirie 
partagées seront créées.  
 

 Articulation avec le SCoT 

Le Schéma de Cohérence Territoriale Montpellier Méditerranée Métropole a été approuvé par 
délibération du Conseil Communautaire du 17 février 2006, conformément aux dispositions de la loi 
du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU). 
 
Document de planification, le Schéma de Cohérence Territoriale définit, pour 10 à 20 ans, les grandes 
orientations d'aménagement du territoire communautaire. Il fixe les limites entre, d'une part, les 
espaces urbains ou voués à l'urbanisation et, d'autre part, les espaces naturels et agricoles. 
 
Il encadre et met en cohérence l'ensemble des documents de planification d'échelle métropolitaine, à 
savoir : 
 Le Plan de Déplacements Urbains (PDU), 
 Le programme Local de l'Habitat (PLH), 
 Le Plan Climat Air Energie Territorial. 

 
Au regard des différentes évolutions récentes du contexte national et local et compte-tenu des 
enseignements à tirer de l'évaluation du SCoT, la Métropole de Montpellier a souhaité engager la 
révision de son Schéma de Cohérence Territoriale, lors du conseil du 12 novembre 2015. Le projet de 
SCoT a été arrêté au Conseil de Métropole le 19 juillet 2018.  
 
Le SCOT a été approuvé en conseil communautaire du 18 novembre 2019. 
 
Dans le rapport de présentation du SCoT, le Contournement Ouest de Montpellier faisait partie des 
voiries projetées. En effet, depuis 2017, le Contournement Ouest de Montpellier est devenu un projet 
prioritaire. 
 
« La boucle de contournement, à constituer, comprend l’A709 et la RD 65, réalisées, ainsi que la DEM 
(Déviation Est de Montpellier) et le COM (Contournement Ouest de Montpellier). Celui-ci assurera, en 
outre, la liaison entre les autoroutes A9 et A750. Tous deux en projet, le COM et le DEM sont donc 
prioritaires pour : 
- disposer d’un axe de distribution urbaine et périurbaine, 
- libérer l’espace public urbain des flux de transit, 
- desservir les quartiers de Montpellier et des communes de la 1ère couronne. » 
 
Le Contournement Ouest de Montpellier est inscrit au Document d’Orientation Générale (DOG) qui 
est le document opposable du SCoT. Ainsi, les cartes de secteur du DOG font apparaître le projet et 
l’ensemble des orientations s’organisent sur la base de la réalisation de ce projet. 
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Le projet de Contournement Ouest de Montpellier ayant été pris en compte par Montpellier 

Méditerranée Métropole lors de réalisation du SCoT, il est considéré comme étant compatible avec le 

SCoT Montpellier Méditerranée Métropole. 

 

  



 

PIÈCE G – MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME - COMMUNE DE MONTPELLIER Page 23 / 104 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 Etat initial de l’environnement 1.6.2

La pièce FIII du dossier d’enquête publique détaille avec précision l’état initial de l’environnement. Le 

lecteur pourra s’y reporter. Les principaux enjeux environnementaux du site sont repris ci-dessous 

pour rappel. 

 Milieu physique 1.6.2.1

 Climat 

Le climat est de type méditerranéen avec des périodes de sécheresse marquées, suivies, à l’automne, 

d’épisodes pluvieux importants. Par ce caractère contrasté, ce climat accroît les problèmes de gestion 

de l’eau. 

 

 Relief 

La zone se caractérise surtout par son absence de relief et par sa faible altitude générale. Celle-ci est 

globalement comprise entre 20 et 30 m dans les secteurs les plus bas et une soixantaine de mètres, 

au plus, pour les points hauts qui sont au demeurant rares dans le secteur concerné. 

 

 Contexte géologique et géotechnique 

Le sous-sol est principalement composé de calcaire en particulier des calcaires fissuré. De 

nombreuses formations alluvionnaires sont également identifiées au niveau de la zone d’étude : 

alluvions récentes, alluvions anciennes, cailloutis d’origine rhodanienne, éboulis. 

 

 Ressource en eau 

Les fissures dans les calcaires constituent de grands réservoirs d’eau. Ces eaux souterraines sont très 

vulnérables aux pollutions qui s’infiltrent rapidement depuis la surface. 

 

Des captages d’alimentation en eau potable et leurs périmètres de protection sont présents dans la 

partie sud de la zone d’étude. 

 

Deux cours d’eau sont présents au niveau de la zone d’étude, la Mosson (écoulement permanent de 

qualité médiocre) et le Rieu Coulon (écoulement temporaire). 

 

 

 Risques naturels 

Une forte vulnérabilité est liée au risque d’inondation : 

 de la Mosson entre l’échangeur nord et le carrefour de la RD5, 

 du Rieu Coulon au droit de l’échangeur sud où le risque est lié certainement à une mauvaise 

évacuation des eaux du ruisseau et vers le carrefour de Rieu Coulon. 

 

 Milieu naturel 1.6.2.2

 Protections règlementaires et zones d’inventaires 

La zone d’étude intercepte la zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) 

n° 0000-3177 « Vallée de la Mosson de Grabels à Saint-Jean-de-Védas »dans laquelle les enjeux 

suivants ont été identifiés : 

 la présence d’oiseaux (avifaune remarquable) avec le Rollier d’Europe ; 

 la présence de plantes et d’habitat d’intérêt communautaire ; 

 la présence de la loutre d’Europe ; 

 la présence d’un invertébré d’intérêt communautaire, le Gomphe de Graslin. 

 

 Inventaires réalisés sur le site 

Les inventaires réalisés ont identifié que l’environnement naturel du projet est représenté par des 

cultures agricoles, des espaces naturels forestiers ou en friche, des zones inondables aux abords de la 

Mosson et du Rieu Coulon. Seules les ripisylves de la Mosson et du Rieu Coulon (« Aulnaies-frênaies à 

Frêne oxyphylle ») présentent un enjeu local de conservation modéré. 

 

Les principaux enjeux écologiques concernent les mammifères et notamment les chiroptères avec 

deux espèces de chauves-souris d’enjeu local de conservation très fort : Minioptère de Schreibers et le 

Murin de Capaccini. Deux corridors ont été identifiés le long de la Mosson et du Rieu Coulon. 

Plusieurs gîtes sont également connus à proximité de la zone d’étude et une buse a été définie 

comme gîte avéré. 
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De plus : 

 pour les insectes, présence avérée de la Cordulie splendide, de la Cordulie à corps fin 

(espèces protégées), de l’Ecaille chinée et de l’Echiquier ibérique. De même, présence 

d’habitats très favorables à la Magicienne dentelée et au Grand Capricorne, espèces 

également protégées sur le plan national ; 

 pour les reptiles, présences avérées d’une espèce de lézard (Seps strié) et d’une espèce de 

couleuvre (Couleuvre à échelons) à enjeu modéré ; 

 pour les oiseaux, présence avérée du Rollier d’Europe (enjeu fort), du Petit-duc scops, du 

Martin-pêcheur d’Europe et de la Huppe fasciée (enjeu modéré). 

 

 Milieu humain 1.6.2.3

 Population 

L’arrondissement de Montpellier représente environ 63% de la population du département de 

l’Hérault, contre 28% pour Béziers et 9% pour Lodève. 

440 000 habitants de l’arrondissement de Montpellier résident dans la communauté de Montpellier 

Méditerranée Métropole, où se trouvent les communes de la zone d’étude. 

 

Les autres communes de la zone d’étude sont bien moins peuplées et comptent toutes moins de 

20 000 habitants. 

 

Dans la zone d’étude, la population a en moyenne augmenté entre 2007 et 2012 de 1,4%. 

L’augmentation se retrouve surtout dans la commune de Montpellier qui a connu une assez forte 

croissance de sa population (1,5% par an en moyenne depuis 2007), due à un taux migratoire positif 

de 2,3% par an en moyenne qui a pu compenser le déficit naturel de -0,8% par an en moyenne. La 

plupart des communes du reste de l’aire d’étude rapprochée ont, quant à elles, vu une augmentation 

de leur population, grâce à d’importants excédents migratoires : 4,6% par an en moyenne à Juvignac. 

Ainsi, la Communauté de Montpellier Méditerranée Métropole subit un fort excédent démographique 

(+1,6%, en ligne avec celui du département de l’Hérault). 

 

 Urbanisme règlementaire et occupation du sol 

Les communes de Montpellier, Juvignac et  Saint-Jean-de-Védas sont couvertes par le Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) de l’agglomération de Montpellier. 

De plus, toutes ces communes sont également couvertes par un plan local d’urbanisme communal 

qui constitue le document régissant l’occupation des sols réglementaire.  

 

Les deux-tiers nord de la zone d’étude sont marqués par un tissu vert mêlant cultures et habitat diffus 

tandis que le dernier tiers sud mêle davantage des fonctions économiques et des portions destinées 

au développement urbain. 

 

 Agriculture 

L’agriculture est bien présente sur la zone d’étude, malgré une urbanisation croissante en périphérie 

de Montpellier. Les espaces agricoles sont en pleine mutation et les friches et les espaces urbanisés se 

développent aujourd'hui sur les anciens terrains cultivés. 

 

Les deux filières agricoles principales de la zone d’étude sont la viticulture et les grandes cultures. 

 

 Risques technologiques et industriels / sites et sols pollués 

Deux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE sont identifiées dans la zone 

d’étude sur la commune de Saint-Jean-de-Védas. 

De plus, le transport de matières dangereuses est pratiqué sur toutes les communes de la zone 

d’étude. 

 

Enfin, la base de données BASIAS informe sur la présence d’anciens sites pollués dans la partie sud de 

la zone d’étude. 

 

 Cadre de vie 

 Acoustique 

Pour une étude acoustique relative à un projet d'infrastructure routière, il est nécessaire de définir 

l'ambiance sonore préexistante sur la zone d'étude. 

 

Le tableau ci-dessous présente les critères de définition des zones d’ambiance sonore : 

 

Type de zone Bruit ambiant existant avant travaux toutes sources confondues en dB(A) 

LAeq 6h-22h LAeq 22h-6h 

Modérée < 65.0 < 60.0 

Modérée de nuit ≥ 65.0 < 60.0 

Non modérée < 65.0 ≥ 60.0 

≥ 65.0 ≥ 60.0 
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Des mesures du niveau de l’ambiance acoustiques ont été réalisées sur la zone d’étude par un bureau 

d’étude spécialisé en juin 2017. Les résultats de ces mesures indiquent que : 

­ 3 points de mesures sont en ambiance sonore Non modérée de jour.  

­ 3 points de mesures sont en ambiance sonore Modérée de jour. 

­ 4 points de mesures sont en ambiance sonore Modérée de jour et de nuit. 

 

 Qualité de l’air 

Deux campagnes de mesures de la qualité de l’air ont été réalisées en mai 2017 (campagne 

printanière) puis du 30 novembre au 18 décembre 2017 (campagne automnale) et s'intéressent aux 

principaux polluants d'origine automobile que sont le dioxyde d'azote (NO2) et le benzène (BTEX) 

mais également les particules fines (PM10). 

 

Durant les deux campagnes, les niveaux moyens en NO2 en benzène et en particules fines affichent 

des valeurs moyennes qui respectent l'objectif de qualité et la valeur limite fixée pour la protection de 

la santé, à l’exception d’un point positionné au niveau de la RD132. 

D’une manière générale la qualité de l’air s’est révélée moins bonne en automne qu’au printemps en 

particulier en raison des conditions météorologiques et de l’usage généralisé du chauffage qui a pour 

conséquence une dégradation de la qualité de l’air. 

 

 Patrimoine tourisme loisirs et paysage 1.6.2.4

La zone d’étude est concernée par une entité de la zone de présomption de prescription 

archéologique « Occitanie ». Le périmètre de protection du Domaine du Château de la Mosson, sur la 

commune de Juvignac est intercepté. La zone d’étude comprend les deux sites inscrits « Domaine du 

Grand Puy » (Mas Nouguier) et « Restes du château de la Lauze ». 

 

Le Parc du Terral, sur la commune de Saint-Jean de Védas représente l’unique site de tourisme et 

loisirs de la zone d’étude. 

Les RD132 et RD612 sont très fréquentées pour les déplacements locaux mais ce sont également un 

axe de liaison connu des touristes qui souhaitent relier les autoroutes A9 et A70. 

 

Au titre du paysage, l’enjeu est de préserver le corridor «vert » existant qui est traversé par le 

contournement. La conservation de l’occupation agricole (vignes et fourrages), la protection des 

espaces naturels (le cours d’eau de la Mosson et du Rieu Coulon), et la limitation de la conurbation 

des villes de Saint-Jean-de-Védas et Juvignac avec Montpellier seront des préoccupations majeures 

dans l’insertion du nouvel aménagement du contournement. 

 

 Perspective d’évolution de l’état initial en l’absence de la mise en œuvre 1.6.2.5

de la mise en compatibilité et du projet 

L’urbanisation tend à se développer dans ce secteur périphérique de Montpellier, au détriment des 

zones agricoles qui continuent de régresser. Cette tendance va engendrer une dégradation des 

conditions de circulations, alors que les trafics sont d’ores et déjà saturés. La liaison entre l’A709 et 

l’A750 restera chronophage et cet itinéraire sera de moins en moins attractif car saturé. Cette 

saturation pourrait inciter les usagers à utiliser les transports en commun, sans pouvoir l’affirmer de 

manière catégorique. 

 

En l’absence de mise en œuvre du projet, les nuisances dues au trafic sur les riverains et 

l’environnement seront peu modifiés par rapport à la situation actuelle. Concernant plus 

spécifiquement le cadre de vie, les trafics à terme vont s’intensifier en situation au « fil de l’eau ». 

Ainsi, les contributions sonores vont augmenter et le cadre de vie se dégrader. Une baisse de 

l’attractivité de ce secteur notamment par la dégradation des conditions de vie est envisageable. 

 

L’absence de mise en œuvre du projet permettrait de conserver certains espaces boisés et des terres 

agricoles qui constituent des « poumons verts » dans cette zone périurbaine. De plus, il évite la 

création d’un nouvel ouvrage dans la vallée de la Mosson et l’augmentation des surfaces 

imperméabilisées.  

 

La végétation, laissée à l’abandon, ne devrait plus subir de perturbations ; ainsi, progressivement, la 

dynamique végétale reprendrait son cours et les zones encore ouvertes seraient fermées par le 

développement d’espèces arbustives, par des espèces exotiques envahissantes ou par l’expansion de 

certaines espèces autrefois cultivées (vigne notamment).  

 

Par la suite, la zone devrait évoluer vers des boisements et des fourrés, favorables à certaines espèces, 

mais très peu favorables à beaucoup d’autres, qui constituent généralement les plus forts enjeux.  

 

La problématique actuelle sur les modes de gestion des espaces naturels tourne souvent autour de la 

lutte contre la fermeture des milieux, car elle conduit généralement à une perte de biodiversité. Ici, 

une gestion adaptée pour réduire l’expansion des espèces ligneuses et des envahissantes aurait un 

effet bénéfique sur la biodiversité. Laissé tel quel, le site évoluerait donc vers d’autres formations 

semi-naturelles. 
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 Perspective d’évolution de l’état initial dans le cas de la mise en œuvre 1.6.2.6

de la mise en compatibilité et du projet 

En cas de mise en œuvre du projet, un axe de déplacement plus performant, que les axes existants 

actuellement, sera mis en service. Il contribuera à améliorer les conditions de circulations routières et 

engendrera une nouvelle section de route permettant de relier l’A750 à l’A709. La configuration de 

cette infrastructure nouvelle sera attractive pour le trafic, notamment de transit. Les nuisances liées à 

la route actuelle seront maintenues, toutefois, la mise en œuvre du projet permet une mise à niveau 

des protections acoustiques des riverains. La mise en place de ces protections nouvelles suppose une 

amélioration du cadre de vie des riverains déjà installés sur le site. En revanche, la mise en œuvre du 

projet suppose la disparition de certaines maisons qui se retrouveront trop proches des voies ou des 

aménagements connexes au projet, comme des bassins de rétention. 

 

L’amélioration des conditions de circulation peut contribuer à la hausse de la pression foncière, dans 

des secteurs qui deviennent plus accessibles depuis le centre de Montpellier ou depuis les pôles 

d’emploi. 

 

Les travaux sont l’occasion de remettre à niveau l’assainissement des voiries, puisqu’actuellement le 

traitement des eaux de lessivage est incomplet ou obsolète sur les voiries existantes. La mise en 

œuvre du projet offre une opportunité de mettre en place un système de traitement des eaux 

performant. En contrepartie, la création de nouveaux bassins de traitements des eaux crée un effet 

d’emprise sur des terrains actuellement voués à d’autres occupations du sol : bâti, terrains agricole, 

terrains naturels. 

 

La mise en œuvre du projet permet de terminer la boucle de contournement autour de Montpellier et 

impose aux acteurs locaux une concertation globale pour penser aux déplacements y compris les 

modes doux et les transports collectifs. Ainsi, la mise en œuvre du projet incite à la mise en place 

d’itinéraires pour les cycles et de parking relais pour répondre aux objectifs du plan de déplacement 

urbain qui vise à réduire la part modale de la  voiture et l’augmentation des transports collectifs et 

modes doux. 

 

Du point de vue des milieux naturels, la réalisation du projet semble assez faiblement impacter la 

biodiversité (surfaces en bordure de routes fortement dégradées et prenant place dans un 

environnement déjà impacté par les activités humaines). Le développement de la ville empiète à 

nouveau sur des terrains semi-naturels, ou, susceptibles d’être à nouveau occupés par une certaine 

biodiversité (moyennant gestion et suivi) ; cela représente un impact important sur le long terme.  

 

 

A plus court terme, il apparaît que les milieux sont d’un assez faible intérêt pour beaucoup d’espèces 

et la réalisation du projet influera peu sur ces derniers.  

 

 Analyse des incidences prévisibles notables de la mise en 1.6.3

compatibilité du PLU sur l’environnement 

 Réduction des zonages agricoles et naturels du PLU 1.6.3.1

La mise en compatibilité a pour principale incidence une diminution des espaces agricoles et naturels 

de la commune. La mise en compatibilité suppose la suppression de : 

 7.2 ha de zonage A, soit le zonage agricole ; 

 31 ha de zonage N, soit le zonage naturel protégé. 

 

La mise en compatibilité a donc pour incidence directe et permanente la réduction d’une partie des 

terres réservées à l’agriculture et à la protection des espaces naturels. Ceux-ci seront utilisés au 

bénéfice de l’Etat pour la réalisation du projet de Contournement Ouest de Montpellier. 
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 Réduction des espaces boisés classés 1.6.3.2

Le projet crée un effet d’emprise sur 8 espaces boisés classés aux abords de la Mosson et du Rieu 

Coulon. 

 

Figure 9 : impacts sur les espaces boisés classés 

 

 

Au total 27 188m² m² doivent être déclassés du PLU de Montpellier pour la réalisation du projet de 

Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Modification des règlements applicables aux zonages du PLU 1.6.3.3

La mise en compatibilité entraîne, entre autres, une modification des règlements des zones A 

(agricoles), N (naturelles) et AU (à urbaniser) du PLU, en autorisant explicitement la réalisation du 

projet de Contournement Ouest de Montpellier. Cette modification se limite à permettre la réalisation 

du projet sans autoriser d’autres occupations nouvelles du sol. En effet, la modification consiste à 

ajouter dans la liste des occupations du sol autorisées : 

« Les constructions et installations liées à l’aménagement du Contournement Ouest de Montpellier, y 

compris les exhaussements et affouillements du sol nécessaires.» 

 

La mise en compatibilité se limite donc strictement à autoriser le projet. Il ne permet pas de nouvelles 

occupations des sols autres que le projet. La mise en compatibilité n’ouvre pas de nouveau secteur à 

l’urbanisation, ni ne remet en question l’économie générale du PLU.  

Ainsi, puisque la mise en compatibilité se limite à autoriser le projet, les incidences de la mise en 

compatibilité sur l’environnement sont identiques aux incidences du projet sur l’environnement. 

Ceux-ci sont présentés en détail dans l’étude d’impact (Pièce E) et sont rappelés sommairement ci-

après. 

 

Les principaux effets du projet en phase travaux et les mesures prises sont présentés dans le tableau 

suivant. Les mesures environnementales sont présentées par thématique en spécifiant le type de 

mesure (E : Evitement ; R : Réduction ; C : Compensation ; A : Accompagnement). 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu physique 

Climat  • Emissions de gaz à effet de serre liées aux travaux préparatoires  

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des pistes 

de chantier, le bachâge des camions et la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

Topographie Géologie 

 • Travaux de terrassement nécessitant la création de remblais et déblais 

 • Risque de pollution accidentelle du sol et sous-sol 

 • Terrassement nécessitant le transport de matériaux 

 • Dispositifs géotechniques pour assurer la stabilité des talus (E) 

 • Limitation des pollutions du sol en phase travaux par le biais de consignes strictes 

données aux entreprises en charge des travaux dans le cadre de la notice de Respect de 

l’Environnement intégrée à leur marché, qui seront traduites en phase opérationnelle 

dans le Plan d’Assurance Environnement (PAE) établi par les entreprises (R) 

 • Recyclage des matériaux de chaussée (R) 

 • Optimisation de la gestion des matériaux (aucune carrière ne sera créée) (R) 

Eaux souterraines 

 • Réalisation de travaux au sein de périmètres de protection de captages 

d’alimentation en eau potable 

 • Risques de pollution des eaux souterraines (pollution accidentelle) 

 • Risques d’interception de la nappe par les fondations des ouvrages 

 • Interdiction de stockage de produits polluants, d’aires de chantier, d’entretien de 

matériel ou de véhicules, de dépôts, de rejets directs ou indirects dans la traversée des 

périmètres de protection de captage AEP (R) 

 • Respect des prescriptions des arrêtés/avis de l’hydrogéologue telles que par exemple 

l’interdiction de : dépôts de matières dangereuses ou toxiques, installations d'ordures et 

autres résidus urbains ; dépôts de déchets inertes ou de déblais, de gravats et de 

démolition, réservoirs d'hydrocarbures (…) (R) 

 • Protection des cours d’eau et de leurs abords pendant les travaux afin d’éviter une 

pollution de la nappe via les formations alluviales(R) ; 

 • Protection contre les pollutions lors des fondations profondes d’ouvrage (R). 

Eaux superficielles 

 • Perturbation de la continuité hydraulique liée aux travaux de création 

d’ouvrages hydrauliques sur le ruisseau de la Fosse, le Rieu Coulon et la 

Mosson (viaduc) ou à l’allongement des ouvrages hydrauliques 

existants 

 • Risque de pollution des eaux superficielles (pollution par les MES, 

chaux, accidentelle et rejet d’eaux usées) 

 • Interdiction de positionner des installations de chantier dans les cours d’eau et leurs 

abords immédiats (E) 

 • Adaptation du phasage des travaux pour travailler en période d’étiage et mise en place 

d’un pompage des écoulements si nécessaire (R) 

 • Limitation des pollutions par le biais de consignes strictes données aux entreprises en 

charge des travaux (intégrée au marché) sur l’implantation des aires de chantiers et des 

zones de parking (en dehors des sites sensibles), le stockage des produits polluants, le 

traitement des eaux usées, les précautions à prendre et les actions de prévention (R) 

 • Mise en place d’un système d’assainissement provisoire dès le démarrage des travaux 

(fossé provisoire de collecte des eaux de ruissellement) (R) 

Risques naturels 

 • Installations de chantier, zones de dépôt susceptibles de créer un 

obstacle à l’écoulement des eaux lors des crues du ruisseau de la Fosse, 

du Rieu Coulon et de la Mosson 

 • Choix judicieux des installations de chantier (E) 

 • En cas d’installation de chantier au sein de la zone inondable système de surveillance 

des conditions météo en période de crue et mise en place de principes de protection en 

cas d’annonce de crue (R) 

Milieu naturel 

Habitat naturel /Faune /Flore/Corridors 

écologiques / sites du réseau Natura 2000 

 • Habitat naturel : effet d’emprise sur l’habitat du Bois riverain dominé 

par les Frênes 

 • Flore : risque de dégradation et disparation de deux espèces 

végétales   (Mélilot élégant et Aristoloche à nervures peu nombreuses) 

 • Invertébrés : risque de destruction d’individus et destruction d’habitat 

 • Respect des emprises du projet et évitement des stations d’Aristoloche à nervures peu 

nombreuses (Aristolochia paucinervis) (E1) 

 • Limitation du risque de pollution en proscrivant tout stationnement d’engins de chantier 

et tout dépôt de matériaux potentiellement polluants à proximité des cours d’eau 

identifiés (Mosson, Rieu Coulon, ruisseau de la Fosse) (R1) 
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favorable de la Cordulie splendide, Cordulie à corps fin, Ecaille chinée, 

Echiquier ibérique et potentiellement de la Magicienne dentelée et du 

Grand Capricorne 

 • Amphibiens : risque de destruction d’individus (Triton palmé..) et 

altération de ses habitats de reproduction 

 • altération de ses habitats de reproduction 

 • reptiles : risque de destruction d’individus (Seps strié et Couleuvre à 

échelons) 

 • Avifaune (oiseaux) : risque de disparition de deux aires de reproduction 

de Milan noir, ainsi qu’un fort risque de destruction d’arbres à cavités 

qui sont autant de sites de nidification pour le Rollier d’Europe, la 

Huppe fasciée, le Petit-duc scops.  Disparition d’arbres supports de nids 

pour le Loriot d’Europe. Artificialisation de la vallée de la Mosson 

favorable au Martin pêcheur 

 • Chiroptères (chauves-souris) : risque de destruction de gîtes favorables 

voire d'individus lors des travaux au niveau des ponts et en raison des 

travaux au niveau de la ripisylve de la Mosson du Rieu Coulon et du 

ruisseau de la Fosse 

 • Adaptation du calendrier des travaux aux espèces (R2) 

 • Abattage d’arbres gîtes de moindre impact : les arbres seront tronçonnés à la base sans 

être ébranchés puis déposés au sol à l’aide d’un système de type grappin hydraulique 

(R5) 

 • Rendre les ouvrages moins attractifs pour certaines espèces par la mise en place de 

systèmes anti-retour sur les joints de dilatation favorables des ponts (R6) 

 • Mise en place d’un chantier vert (R9) 

 • Traitement des espèces exotiques envahissantes (R10) 

Milieu humain et cadre de vie 

Démographie 
 • Nuisances (bruit, émissions de poussières) pour les habitations les plus 

proches 

 • Limitation du bruit des travaux avec l’utilisation d’un matériel homologué et la limitation 

des travaux nocturnes (R) 

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des pistes 

de chantier, le bâchage des camions et la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

Urbanisme règlementaire et urbanisation 

existante 

 • Risque de débordement des travaux sur des espaces boisés proches et 

non impactés par le projet 
 • Délimitation stricte des emprises (R) 

Agriculture 

 • Occupation partielle ou totale de parcelles agricoles pour des dépôts 

de matériaux provisoires  

 • Interruption ou modification de dessertes agricoles 

 • Coupures d’éventuels réseaux de drainage et d’irrigation 

 • Projections de poussières 

 • Délimitation stricte des emprises (R) 

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des 

pistes, du bâchage des camions et  de la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

 • Réalisation par les entreprises des procédures au titre des ICPE pour les installations(R) 

 • Dispositions spécifiques pour la protection des sols agricoles (R) 

Axes de communication et déplacements 

 • Perturbations des axes de communication pendant les travaux 

 • Augmentation des circulations de poids–lourds et dégradation des 

voiries 

 • Perturbations des circulations modes actifs 

 • Maintien des circulations et des dessertes locales en phase travaux (R) 

Sites et sol pollués  

 • Risque de découverte de produits polluant au niveau du site IVECO 

recensé dans les sites potentiellement pollués. S’agissant d’un 

établissement dont l’activité est liée aux véhicules, le risque de pollution 

le plus probable est lié à la présence de produits à recycler ou de 

batteries. 

 • L’entreprise prendra toutes les précautions nécessaires sur ce site pour s’assurer avant 

tout travaux de l’absence de pollutions et en cas de découverte de pollution ou de 

produit polluant, elle suivra la méthodologie en vigueur pour le traitement adéquat des 

déchets ou des produits (R) 
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Qualité de l’air et santé  • Emissions de poussières pouvant être gênantes pour les riverains 

 • Arrosage des pistes, bachâge des camions et réduction des travaux émetteurs de 

poussières en périodes de vent fort (R) 

 • Fabrication des enrobés dans des centrales permanentes agréées extérieures au projet 

(R) 

 • Utilisation d’engins et matériels de chantier conformes aux normes (R) 

Ambiance sonore  • Nuisances sonores pour les habitations les plus proches des travaux 
 • Limitation du bruit des travaux en imposant aux entreprises des horaires et des engins 

de chantiers respectant les normes acoustiques en vigueur (R) 

Paysage, patrimoine, tourisme et loisirs 

Paysage  • Modification ou altération de l’aspect des abords des chantiers  • Nettoyage régulier du chantier et remise en état en fin de travaux (R) 

Patrimoine archéologique 

 • Traversées de zones de présomption archéologiques au niveau de la 

vallée de la Mosson 

 • Découverte de vestiges 

 • Saisine du préfet de Région préalablement au démarrage des travaux, et le cas échéant 

mise en œuvre d’opérations d’archéologie préventive (R) 

Monuments historiques et espaces protégés 

 • Risque d’altération des abords des sites inscrits « Domaine du Grand 

Puy » (Mas Nouguier) et « Restes du château de la Lauze »et des 

parcelles comprises dans le périmètre de protection du monument 

historique classé du Domaine du Château de Bonnier de La Mosson 

 • Obtention de l’avis de l’Architecte des bâtiments de France pour les travaux au sein du 

monument historique classé du Domaine du Château de Bonnier de La Mosson, des 

sites inscrits « Domaine du Grand Puy » et « Restes du château de la Lauze » (R) 

Tourisme et loisirs  • Perturbations des itinéraires piétons et cycles 

 • Maintien autant que possible des circulations et des dessertes locales en phase travaux 

(R) 

 • Arrosage des pistes en périodes de vent fort (R) 

Tableau 1 : Synthèse des mesures environnementales en phase travaux 
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 Effets du projet en phase exploitation et mesures en faveur 1.6.4

de l’environnement 

Les principaux effets du projet en phase exploitation sont présentés dans le tableau suivant. Les 

mesures environnementales sont présentées par thématique en spécifiant le type de mesure (E : 

Evitement ; R : Réduction ; C : Compensation ; A : Accompagnement). 

 

 

 

 

 

Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu physique 

Climat  • Emissions de gaz à effet de serre liées au trafic  
 • Limitation de la dispersion des polluants par les remblais, la trémie, la végétalisation des talus, 

les plantations et les protections phoniques (R) 

Topographie Géologie 
 • Modifications du relief par la création de nouveaux talus de remblais et par la 

création de grands déblais (trémie) 

 • Réutilisation des matériaux issus des déblais du chantier afin d’éviter le transport de matériaux 

de carrières (E) 

 • Murs de soutènement pour assurer la stabilité des nouveaux talus et ouvrages (E) 

Eaux souterraines et superficielles 

 • Risque de pollution des eaux souterraines et superficielles (pollution 

chronique, accidentelle ou saisonnière) 

 • Création de nouveaux ouvrages de franchissement des cours d’eau de la 

Mosson, du ruisseau de la Fosse et du Rieu Coulon 

 • Rétablissement de tous les écoulements naturels interceptés par le projet (R) 

 • Mise en place d’un système d’assainissement définitif permettant la protection des eaux 

souterraines et superficielles (traitement avant rejet dans le milieu naturel) (R) 

 • Mise en place de mesures pour éviter l’augmentation des risques d’inondation (bassins de 

traitement, ouvrages de décharges et compensation des volumes de remblais en zone 

inondable) (R) 

 • Mise en place de dispositifs de retenue dans la traversée des périmètres de protection 

rapprochée des captages et au niveau des franchissements des cours d’eau (R) 

 • Respect des arrêtés préfectoraux de DUP des captages AEP (R) 

Risques naturels 
 • Imperméabilisation supplémentaire et création d’obstacle dans un secteur 

soumis aux risques d’inondation de la Mosson, et du Rieu Coulon 

 • Mise en place de mesures pour éviter l’augmentation des risques d’inondation (bassins 

d’écrêtement des eaux) (R) 

 • Respect des règles de construction des ouvrages d’art comprenant les risques naturels (risque 

sismiques, mouvements de terrain, aléa climatiques) (R) 

Milieu naturel 

Habitat naturel /Faune /Flore/Corridors 

écologiques / sites du réseau Natura 2000 

 • Augmentation du risque de collision avec les oiseaux et les chauves-souris, 

notamment au niveau de la traversée de la Mosson et du Rieu Coulon 

 • Augmentation du risque de collision avec les mammifères 

 • Pollution lumineuse accrue qui va altérer les milieux environnant exploités par 

les chiroptères 

 • Limitation et adaptation de l’éclairage – évitement de l’effarouchement de certaines espèces de 

chauves-souris (R3) 

 • Adaptation des bassins de rétention à la faune sauvage pour éviter leur piégeage (R4) 

 • Aménagement des passages à faune pour traverser la voie en sécurité (R7) 

 • Mise en place d’écrans au droit des zones de passage des chiroptères afin de les obliger à 

élever leur vol (R8) 

Milieu humain et cadre de vie 

Démographie   • Sans objet  • Sans objet 

Urbanisme réglementaire et urbanisation 

existante 

 • Effet d’emprise sur 6 maisons et 1 bâtiment à vocation d’activités 

 • Suppression d’une aire d’accueil des gens du voyage 

 • Acquisition des terrains et du bâti qui se trouvent sous les emprises du projet (R + C) 

 • Déplacement prévu de l’aire d’accueil des gens du voyage (hors cadre du projet) 
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Agriculture  • Effet d’emprise sur des terres agricoles de l’ordre de 24 hectares 
 • Acquisition des terrains agricoles (R) 

 • Rétablissement de dessertes agricoles et des réseaux (R) 

Axes de communication et déplacements 

 • Coupure des axes de déplacements existants y compris pour les cycles 

 • Interception des axes de transports en commun : bus et tramway 

 • Amélioration des conditions de circulation 

 • Rétablissement de toutes les voiries et de tous les accès (R) 

 • Mise en place de sections de pistes cyclables nouvelles et rétablissement des pistes recoupés 

(R) 

 • Dénivellation des points de conflit permettant d’améliorer les croisements entre voirie routière 

et axe du tramway dans ce secteur (R) 

 • Coordination entre les différents maîtres d’ouvrage pour permettre la mise en place d’un 

nouveau pôle d’échange multimodal au droit du carrefour de Gennevaux en lien avec le réseau 

de transport en commun (tramway proche et/ ou  en projet) (R) 

Agriculture  • Coupure des cheminements agricoles et accès aux parcelles   • Rétablissement de tous les axes de communication et accès recoupés (R) 

Qualité de l’air et santé  • Emissions de polluants atmosphériques le long de l’itinéraire du projet 
 • Limitation de la dispersion des polluants par les remblais, la trémie, la végétalisation des talus, 

les plantations et les protections phoniques (R) 

Ambiance sonore 

 • Dépassements des seuils réglementaires pour 78 habitations individuelles 

 • 4 habitations individuelles situées au-delà de la zone projet mais intégrées 

dans la zone d’étude 

 • 6 bâtiments d’hôtellerie 

 • Mise en place de protections acoustiques sous la forme :  

 - d’écran d’une hauteur comprise entre 2 et 4 m 

 - de merlons (buttes de terre) acoustiques 

 - traitement pas isolation de façade de bâtiments 

 - traitement acoustique des parois verticales de la trémie par un matériau absorbant 

Paysage, patrimoine, tourisme et loisirs 

Paysage 

 • Créations de nouveaux aménagements en déblais ou en remblais modifiant le 

paysage existant 

 • Artificialisation de la vallée de la Mosson 

 • Création de bassins de traitements des eaux à proximité de l’habitat existant 

 • Suppression d’une partie de la végétation existante 

 • Plantations de haies ; haies champêtres pour créer des connexions écologiques entre les 

boisements et haies décroissantes pour favoriser le passage de la faune (R) 

 • Reconstitution de la ripisylve et des boisements humides de la vallée de la Mosson (R) 

 • Renforcement des masses boisées, plantation de chênes verts et d’arbres de haut jet (R) 

 • Plantations autour des bassins – renforcement des masses boisées existantes et des lisières (R) 

 • Recomposition des franges urbaines (R) 

 

Patrimoine archéologique 
 • Les effets sont uniquement liés à la phase de travaux, aucun impact en phase 

exploitation 
 • Sans objet 

Monuments historiques et espaces protégés 

 • Artificialisation des abords des sites inscrits « Domaine du Grand Puy » (Mas 

Nouguier) et « Restes du château de la Lauze »et des parcelles comprises 

dans le périmètre de protection du monument historique classé du Domaine 

du Château de Bonnier de La Mosson 

 • Renforcement de la végétation au sein des parcelles comprises dans le périmètre de protection 

du Domaine du Château de Bonnier (R) 

 • Conservation de l’ambiance agricole et ouverte de la nouvelle voie au sein du site inscrit 

« Domaine du Grand Puy » (R) 

 • traitement des talus de remblais du nouveau carrefour giratoire crée en partie au sein du site 

inscrit « Restes du château de la Lauze » par un pré verdissement de l’entrée de la ZAC (R) 

Tourisme et loisirs 
 • l’amélioration des conditions de circulations routières constitue une incidence 

positive pour l’attrait touristique de la région 

 • Reconstitution d’un itinéraire permettant aux cycles de circuler le long d’une partie des 

nouvelles voiries (R) 

Tableau 2 : Synthèse des mesures environnementales en phase exploitation 
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 Evaluation des incidences sur le réseau Natura 2000 1.6.5

Les incidences de la mise en compatibilité sur les sites Natura 2000 et le niveau d’atteinte aux espèces 

et aux habitats sont identifiées dans le tableau ci-dessous. 

 

Site Natura 2000 considéré Habitat naturel / Espèce évalué Niveau de l’atteinte 

ZSC FR9101410 « Etangs 

palavasiens » 

Forêts-galeries à Salix alba et Populus alba 

(92A0-7) 
Nulle 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

Cordulie splendide 

(Macromia splendens) 
Très faible 

Cordulie à corps fin 

(Oxygastra curtisii) 
Très faible 

Grand Capricorne 

(Cerambyx cerdo) 
Très faible 

Toxostome 

(Parachondrostoma toxostoma) 
Nulle 

Minioptère de Schreibers 

(Miniopterus schreibersii) 
Nulle à très faible 

Murin de Capaccini 

(Myotis capaccinii) 
Nulle à très faible 

ZPS FR9110042 « Etangs palavasiens 

et étang de l’Estagnol » 

Milan noir 

(Milvus migrans) 
Nulle 

Martin-pêcheur d'Europe 

(Alcedo atthis) 
Nulle 

Alouette lulu 

(Lullula arborea) 
Nulle 

Chevalier guignette 

(Actitis hypoleucos) 
Nulle 

Busard des roseaux 

(Circus aeruginosus) 
Nulle 

ZPS FR9112037 « Garrigues de la 

Moure et d’Aumelas » 

Milan noir 

(Milvus migrans) 
Nulle 

Busard cendré 

(Circus pygargus) 
Nulle 

Alouette lulu 

(Lullula arborea) 
Nulle 

Rollier d’Europe 

(Coracias garrulus) 
Nulle 

ZSC FR9101393 « Montagne de la 

Moure et Causse d’Aumelas » 

Grand Capricorne 

(Cerambyx cerdo) 
Très faible 

Minioptère de Schreibers 

(Miniopterus schreibersii) 
Très faible 

Murin de Capaccini 

(Myotis capaccinii) 
Faible 

Murin à oreilles échancrées 

(Myotis emarginatus) 
Faible 

Site Natura 2000 considéré Habitat naturel / Espèce évalué Niveau de l’atteinte 

Grand Rhinolophe 

(Rhinolophus ferrumequinum) 
Très faible 

Petit Murin 

(Myotis blythii) 
Très faible 

ZPS FR9112020 « Plaine de 

Fabrègues-Poussan » 

Busard cendré 

(Circus pygargus) 
Nulle 

Alouette lulu 

(Lullula arborea) 
Nulle 

Rollier d’Europe 

(Coracias garrulus) 
Nulle 

 

Espèce avérée 

Espèce 

fortement 

potentielle 

 

 

L’évaluation des incidences prend en compte la mise en place des mesures de réduction qui sont 

prévues dans le cadre du projet de Contournement Ouest de Montpellier et que le maître d’ouvrage 

s’engage à mettre en œuvre. Les mesures permettant de d’éviter toute incidence notable sur les sites 

Natura 2000 sont listées dans le tableau suivant. 
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Suite à la mise en œuvre de ces mesures, le projet ne génère pas d’incidence notable dommageable 

sur les habitats et les espèces Natura 2000 qui ont justifié la désignation de : 

 La ZSC FR9101410 « Etangs Palavasiens » ; 

 La ZSC FR9101392 « Le Lez » ; 

 La ZPS FR9110042 « Etangs Palavasiens et étang de l’Estagnol » ; 

 La ZPS FR9112020 « Plaine de Fabrègues-Poussan » ; 

 La ZPS FR9112037 « Garrigues de la Moure et d’Aumelas » ; 

 La ZSC FR31001393 « Montagne de la Moure et Causse d’Aumelas ». 

 

 Définition des critères, indicateurs modalités et échéances 1.6.6

retenus 

Les mesures peuvent être accompagnées de suivis et d’évaluations destinés à assurer leurs bonnes 

mises en œuvre et à garantir à terme la réussite des opérations. Le suivi a pour objectif de s’assurer 

que les mesures soient efficaces durant toute la durée des incidences et qu’elles atteignent les 

objectifs initialement visés. 

 

Par ailleurs, ces opérations de suivi doivent permettre, compte tenu des résultats obtenus, de faire 

preuve d’une plus grande réactivité par l’adoption, le cas échéant, de mesures correctives mieux 

calibrées afin de répondre aux objectifs initiaux de réparation des préjudices. 

 

Le dispositif de suivi et d’évaluation a donc plusieurs objectifs : 

 vérifier la bonne application et conduite des mesures proposées ; 

 vérifier la pertinence et l’efficacité des mesures mises en place ; 

 proposer « en cours de route » des adaptations éventuelles des mesures au cas par cas ; 

 composer avec les changements et les circonstances imprévues (aléas climatiques, incendies, 

etc...) ; 

 garantir la qualité et le succès des mesures programmées ; 

 réaliser un bilan pour un retour d’expériences. 

  

Mesure Habitat naturel / 

Espèce ciblé 

Site Natura 2000 

concerné 

Mesure R1 : Proscrire tout stationnement d’engins de 

chantier et tout dépôt de matériaux potentiellement 

polluants à proximité des points d’eau identifiés (Mosson, 

Rieu Coulon, ruisseau de la Fosse) 

Toxostome, Murin 

de Capaccini 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R2 : Adaptation du calendrier des travaux à la 

phénologie des espèces faunistiques à enjeux 

Tous les 

compartiments 

biologiques hormis 

l’entomologie 

Ensemble des sites Natura 

2000 

Mesure R3 : Limitation et adaptation de l’éclairage – 

évitement de l’effarouchement de certaines espèces de 

chauves-souris 

Murin de Capaccini, 

Petit Murin, Grand 

Rhinolophe 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R4 : Mise en place de bassins de rétentions adaptés 

à la faune sauvage 

Tous les 

compartiments 

biologiques 

Ensemble des sites Natura 

2000 

Mesure R5 : Abattage de moindre impact Chiroptères 

(espèces arboricoles 

hors DH2) 

Grand Capricorne 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R6 : Mise en place de systèmes anti-retour sur les 

fissures favorables des ponts 

Chiroptères 

(espèces fissuricoles 

hors DH2) 

Petit Murin 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R7 : Aménagement des passages à faune L’ensemble des 

espèces de 

chiroptères 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R8 : Protection des habitats d’espèces aux abords de 

la voie rapide par des écrans 

Odonates et 

chiroptères 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R9 : Mise en place d’un chantier « vert » Tous les 

compartiments 

biologiques 

Ensemble des sites Natura 

2000 
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Les incidences de la mise en compatibilité se limitant strictement à l’autorisation des travaux 

d’aménagement du Contournement Ouest de Montpellier, il est considéré que les impacts de la mise 

en compatibilité sont identiques aux impacts du projet. Ainsi, les critères retenus, pour valider le 

caractère adéquat des mesures, sont ceux qui ont été retenus dans le cadre du projet : 

 suivi des milieux naturels par un écologue pendant les travaux et sur une durée de 5 ans ; 

 suivi de la qualité des eaux pendant les travaux et en phase exploitation sur le Rieu Coulon; 

 vérification de l’efficacité des protections acoustiques dans les 5 années après la mise en 

service ; 

 suivi des plantations pendant 3 ans. 

 

L’étude d’impact du dossier de Contournement Ouest de Montpellier peut constituer la situation de 

référence de l’environnement (avant mise en compatibilité). 

 

Les indicateurs proposés sont rappelés ci-dessous. 

 

 Modalités de suivi 1.6.6.1

 Modalités de suivi en phase travaux 1.6.6.1.1

 

 Suivi des eaux pendant les travaux 

Des mesures spécifiques sont mises en œuvre dans le cadre des travaux pour préserver la qualité des 

eaux superficielles. Afin de s’assurer de la bonne efficacité de ces mesures, un suivi de la qualité des 

eaux sera effectué sur La Mosson, le Rieu Coulon et le ruisseau de la Fosse. 

 

 Suivi des mesures en faveur des milieux naturels 

Plusieurs mesures de réduction et d’accompagnement ont été proposées dans le présent rapport. 

Afin de vérifier leur bon respect, un audit et un encadrement écologiques doivent être mis en place 

dès le démarrage des travaux. Ces audits permettront de repérer avec le chef de chantier les secteurs 

à éviter (pelouses, haies, etc.), les précautions à prendre et vérifier la bonne application des mesures 

d’intégration écologique proposées. Cette assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) écologique se 

déroulera de la façon suivante : 

▪ Audit avant travaux. Un écologue rencontrera le chef de chantier, afin de bien repérer 

les secteurs à éviter et d’expliquer le contexte écologique de la zone d’emprise. 

L’écologue pourra éventuellement effectuer des formations aux personnels de chantiers 

avant le début de travaux afin qu’ils prennent bien connaissance des enjeux et éventuels 

balisages. Cette phase nécessitera environ 5 jours de travail. 

 

▪ Audit pendant travaux. Le même écologue réalisera des audits pendant la phase de 

travaux pour s’assurer que les balisages mis en place sont bien respectés et que 

l’ensemble des mesures de réduction soit compris et respecté. Toute infraction 

rencontrée sera signalée au pétitionnaire. Cette phase nécessitera environ 20 jours 

(terrain + rédaction d’un bilan intermédiaire), en fonction de la durée du chantier et des 

éventuelles infractions rencontrées. 

 

▪ Audit après chantier. Le même écologue réalisera un audit après la fin des travaux afin 

de s’assurer de la réussite et du respect des mesures d’atténuation. Un compte rendu 

final sera réalisé et transmis au pétitionnaire et aux Services de l’état concernés. Cette 

phase nécessitera environ 4 jours (terrain + bilan général). 

 

Qui Quoi Comment Quand Combien 

Ecologues Suivi des différentes 

mesures d’atténuation 

Audits de terrain 

+ rédaction d’un 

bilan annuel 

Avant, 

pendant et 

après travaux 

Avant travaux : 

5 journées 

Pendant travaux : 

20 journées 

Après travaux : 

4 journées 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Modalités de suivi en phase d’exploitation 1.6.6.1.2

 

 Suivi des plantations 

Un suivi des plantations des haies, des bosquets et des arbustes sera effectué contractuellement sur 

une période de 3 ans à la suite des plantations. On considère qu’au-delà de 3 ans, la végétation est 

bien développée. Après ces 3 ans, un suivi sera effectué pour l’entretien des milieux et les éventuels 

remplacements de sujets morts. 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 
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 Bilan des protections acoustiques 

Dans le cadre du bilan LOTI, imposé aux projets dont le montant est supérieur à 83 M€, un bilan de 

l’efficacité des protections acoustiques mises en place sera réalisé dans les 5 années suivant la mise 

en service. 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Suivi écologique groupes biologiques 

Afin d’évaluer les réels impacts de la mise en compatibilité et de la réalisation du projet sur les 

groupes biologiques étudiés, il sera procédé à un suivi des groupes de biologiques mentionnés dans 

le tableau ci-après. 

 

L’étude réalisée par ECOMED en 2018 dans le cadre du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier peut constituer la base de ce travail de suivi des impacts et correspond donc à un état 

initial. 

 

Une synthèse sera effectuée de façon annuelle et l’étude sera étalée sur cinq années. 

 

Qui Quoi Comment Quand Combien 

Ecologues Suivi des différents groupes biologiques : 

-Flore : Mélilot élégant, Aristoloche à 

nervures peu nombreuses 

-Insectes : Cordulie splendide et Cordulie à 

corps fin 

-Reptiles : Seps strié + cortège global 

-Oiseaux : Rollier d’Europe, Martin-pêcheur 

d’Europe, Huppe fasciée, Guêpier d’Europe, 

Milan noir… 

-Mammifères : cortège chiroptérologique 

local, mammifères terrestres (passages à 

faune) 

Inventaires 

de terrain 

+ 

rédaction 

de bilan 

annuel 

Printemps-été 

(mars/septembre) 

Au moins un 

passage par 

an par groupe 

pendant 5 ans 

 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Suivi des rejets des bassins sur le Rieu Coulon 

Un suivi de la qualité des rejets des eaux des bassins de traitement sur la base de 2 prélèvements par 

an pendant 5 ans sera effectué au niveau du Rieu Coulon. 

 

 Résumé non technique et description de la manière dont 1.6.7

l’évaluation environnementale a été effectuée 

 Résume non technique 1.6.7.1

La zone est située en périphérie immédiate de Montpellier dans un secteur urbain à péri urbain. 

Les principaux enjeux des milieux physiques et naturels sont liés à la vallée de la Mosson et du Rieu 

Coulon, leurs zones inondables et les milieux favorable qu’ils présentent pour la faune et la flore. La 

ressource en eau souterraine est utilisée pour l’alimentation en eau potable des populations et 

présente donc une très forte sensibilité. 

 

Les zones bâties concernées sont à la fois vouées à l’habitat (habitat individuel) et présentent 

également une vocation d’activités (zones d’activités). Les  infrastructures de transport sont denses et 

largement représentées.  

 

Les principaux impacts de la mise en compatibilité du PLU sur l’environnement sont liés à 

l’autorisation de réaliser le projet de Contournement Ouest de Montpellier sur le site. 

 

La mise en compatibilité a pour incidence directe et permanente la réduction d’une partie des terres 

réservées à l’agriculture et à la protection des espaces naturels. Ceux-ci seront utilisés au bénéfice de 

l’Etat pour la réalisation du projet de Contournement Ouest de Montpellier. Celui-ci a pour vocation 

un gain de temps pour les usagers de la route. 

 

Le projet crée un effet d’emprise sur 8 espaces boisés classés soit un total de 27 188 m² qui doivent 

être déclassés du PLU de Montpellier pour la réalisation du projet et dans le cadre de la mise en 

compatibilité. 

 

La modification des règlements consiste à ajouter dans la liste des occupations du sol autorisées : 

« Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation du 

Contournement Ouest de Montpellier, y compris les exhaussements et affouillements du sol qui y 

sont liés. » 
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La mise en compatibilité se limite donc strictement à autoriser le projet. Il ne permet pas de nouvelles 

occupations des sols autres que le projet. La mise en compatibilité n’ouvre pas de nouveau secteur à 

l’urbanisation, ni ne remet en question l’économie générale du PLU. 

 

Ainsi, puisque la mise en compatibilité se limite à autoriser le projet, les incidences de la mise en 

compatibilité sur l’environnement sont identiques aux incidences du projet sur l’environnement qui 

sont principalement liés à : 

 la réalisation de terrassements ; 

 aux risques de pollution des eaux superficielles et souterraines ; 

 la destruction ou la perturbation de milieux naturels et humides présentant un intérêt avéré, 

et notamment le passage au niveau de la vallée de la Mosson ; 

 la consommation des terres agricoles ; 

 les nuisances acoustiques et la modification du cadre de vie des riverains les plus proches ; 

 la modification des paysages et l’artificialisation des parcelles incluses au niveau du site inscrit 

du Domaine du Grand Puy (Mas Nouguier) et au sein du périmètre de protection du 

monument historique du Château de Bonnier de la Mosson. 

 

Les mesures proposées pour éviter, réduire ou compenser les effets de la mise en compatibilité sur 

l’environnement sont identiques à celles proposées dans le cadre du projet d’aménagement du 

Contournement Ouest de Montpellier puisque les impacts de la mise en compatibilité se limitent à 

autoriser ce projet. 

 

Ainsi les principales mesures sont : 

 gestion des matériaux de déblais par la réutilisation sur place du maximum de matériaux afin 

d’éviter un transport vers d’autres sites ; 

 implantation d’ouvrages hydrauliques pour prendre en compte et ne pas aggraver les risques 

d’inondation ; 

 mise en place d’un système d’assainissement et création de bassins de traitement pour 

protéger les eaux superficielles et souterraines ;  

 adaptation du chantier pour réduire les risques d’impacts sur les milieux naturels, 

aménagement de passages à faune, mise en place d’écrans en faveur des chiroptères ; 

 mise en place de protection contre le bruit pour le bâti en dépassement de seuil acoustique 

réglementaire ; 

 recomposition des espaces paysagers sensibles : Plantations de haies, de boisements humides 

dans la vallée de la Mosson, renforcement des masses boisées, plantations autour des 

bassins. 

 

Les critères retenus pour valider le caractère adéquat des mesures, sont ceux qui ont été retenus dans 

le cadre du projet : 

 suivi des milieux naturels par un écologue pendant les travaux et sur une durée de 5 ans ; 

 suivi de la qualité des eaux pendant les travaux et ensuite en phase exploitation au niveau du 

Rieu Coulon ; 

 vérification de l’efficacité des protections acoustiques dans les 5 ans suivant la mise en 

service. 

 suivi des plantations pendant 3 ans. 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Description de la manière dont l’évaluation environnementale a été 1.6.7.2

effectuée 

L’évaluation environnementale se base sur l’étude d’impact du projet. Celle-ci présente en détail les 

méthodologies retenues dans le dernier chapitre de l’étude d’impact (Pièce E) du projet. 

 

Pour rappel, l’analyse de l’état initial du site et de son environnement a été réalisée à partir d’un 

recueil de données auprès des administrations, des organismes publics ainsi que dans le cadre 

d’études spécifiques complémentaires et d’enquêtes de terrain. 

 

Des études spécialisées ont été réalisées sur les milieux naturels par le bureau d’études Ecomed en 

2018. 

 

Des mesures de qualité de l’air et de niveaux acoustiques ont été réalisées par le bureau d’études CIA. 

 

Le bureau d’études TERCIA a été missionné pour l’impact et les compensations sur l’activité agricole. 
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2 REGLEMENT 

Les pièces suivantes présentent les règlements avant mise en compatibilité puis les règlements après 

mise en compatibilité en faisant apparaitre en rouge les parties modifiées. 

 REGLEMENTS AVANT MISE EN COMPATIBILITE 2.1

 Zone A 2.1.1

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

1) Dans l’ensemble de la zone sont interdits 

 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les constructions destinées à l’habitation ne dépendant pas d’une exploitation agricole autres 

que celles visées à l’article 2 paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées à l’hébergement hôtelier autres que celles visées à l’article 2 

paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées aux bureaux, au commerce et activités de service, à l’artisanat, à 

l’industrie autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2 

paragraphe 1). 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement, à l’exception de celles visées à 

l’article 2 paragraphe 1). 

 

 

 

 

 

 REGLEMENTS APRES MISE EN COMPATIBILITE 2.2

 Zone A 2.2.1

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

1) Dans l’ensemble de la zone sont interdits 

 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les constructions destinées à l’habitation ne dépendant pas d’une exploitation agricole autres 

que celles visées à l’article 2 paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées à l’hébergement hôtelier autres que celles visées à l’article 2 

paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées aux bureaux, au commerce et activités de service, à l’artisanat, à 

l’industrie autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2 

paragraphe 1). 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement, à l’exception de celles visées à 

l’article 2 paragraphe 1). 
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2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 2). 

 

3) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 3). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

1) Dans l'ensemble de la zone 

 

­ Sont admis sans préjudice des règles définies aux paragraphes 2 et 3 suivants : 

▪ les constructions à usage d’habitation liées et nécessaires à l’exploitation agricole ; 

▪ les changements de destination à usage d’habitation, d’hébergement hôtelier, de bureaux, 

commerces et activités de service, artisanat, industrie dans l’emprise existante des bâtiments 

repérés sur les documents graphiques du règlement au titre de l’article L.151-11 du code de 

l’urbanisme, à condition qu’ils ne compromettent l’activité agricole ou la qualité paysagère du 

site. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ les installations classées pour la protection de l’environnement liées aux équipements publics 

et aux équipements d’infrastructure, aux constructions ou installations d’intérêt collectif, aux 

constructions nécessaires à l’exploitation agricole, sous réserve qu’elles n’entraînent pas pour 

leur voisinage des nuisances inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu 

nuisant, soit que les mesures nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination (si les 

constructions existantes sont à usage agricole) : 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 

 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 2). 

 

3) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 3). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

1) Dans l'ensemble de la zone 

 

­ Sont admis sans préjudice des règles définies aux paragraphes 2 et 3 suivants : 

▪ les constructions à usage d’habitation liées et nécessaires à l’exploitation agricole ; 

▪ les changements de destination à usage d’habitation, d’hébergement hôtelier, de bureaux, 

commerces et activités de service, artisanat, industrie dans l’emprise existante des bâtiments 

repérés sur les documents graphiques du règlement au titre de l’article L.151-11 du code de 

l’urbanisme, à condition qu’ils ne compromettent l’activité agricole ou la qualité paysagère du 

site. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ les installations classées pour la protection de l’environnement liées aux équipements publics 

et aux équipements d’infrastructure, aux constructions ou installations d’intérêt collectif, aux 

constructions nécessaires à l’exploitation agricole, sous réserve qu’elles n’entraînent pas pour 

leur voisinage des nuisances inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu 

nuisant, soit que les mesures nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination (si les 

constructions existantes sont à usage agricole) : 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 
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­ Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à 

une extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu'elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l'eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l'entretien des cours d'eau. 

 

3) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 

 

 

­ Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à 

une extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants. 

▪ les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu'elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l'eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l'entretien des cours d'eau. 

 

3) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 
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 Zone N 2.2.2

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans l’ensemble de la zone les secteurs N-1, N-2, N-3, N-4, N-5 sont interdits 

 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les constructions destinées à l’habitation. 

­ Les constructions destinées à l’hébergement hôtelier. 

­ Les constructions destinées aux bureaux, au commerce, à l’artisanat, à l’industrie, à la fonction 

d’entrepôt. 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement, à l’exception de celles visées à 

l’article 2 paragraphe 1). 

 

2) Dans les secteurs N-2, N-3, N-4 et N-5 sont interdits 

 

Aux règles édictées au paragraphe 1), s’ajoutent la règle suivante : 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme sont interdits. 

 

3) Dans le secteur N-6 sont interdits 

 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les constructions destinées à l’habitation. 

 

 Zone N 2.2.3

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans l’ensemble de la zone les secteurs N-1, N-2, N-3, N-4, N-5 sont interdits 

 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les constructions destinées à l’habitation. 

­ Les constructions destinées à l’hébergement hôtelier. 

­ Les constructions destinées aux bureaux, au commerce, à l’artisanat, à l’industrie, à la fonction 

d’entrepôt. 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement, à l’exception de celles visées à 

l’article 2 paragraphe 1). 

 

2) Dans les secteurs N-2, N-3, N-4 et N-5 sont interdits 

 

Aux règles édictées au paragraphe 1), s’ajoutent la règle suivante : 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme sont interdits. 

 

3) Dans le secteur N-6 sont interdits 

 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les constructions destinées à l’habitation. 
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­ Les constructions destinées à l’hébergement hôtelier. 

­ Les constructions destinées aux bureaux, à l’industrie, à la fonction d’entrepôt. Les constructions 

destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les constructions destinées au commerce, à l’artisanat. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

 

4) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 4). 

 

5) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 4). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

1) Dans les secteurs N-1, N-2, N-3, N-4, N-5 

 

Sans préjudice des règles définies aux paragraphes 3) et 4) suivants : 

 

­ Sont admises à condition que la destination projetée ne porte pas atteinte au caractère naturel 

de la zone : 

▪ les installations classées pour la protection de l’environnement, sous réserve qu’elles 

n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances inacceptables, soit que l’établissement soit 

en lui-même peu nuisant, soit que les mesures nécessaires à l’élimination des nuisances soient 

prises. 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants, à condition qu’elles ne présentent pas un 

caractère répétitif et ne conduisent pas à une extension supérieure à 50 % de la surface de 

plancher existante. 

 

 

­ Les constructions destinées à l’hébergement hôtelier. 

­ Les constructions destinées aux bureaux, à l’industrie, à la fonction d’entrepôt. Les constructions 

destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les constructions destinées au commerce, à l’artisanat. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

 

4) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 4). 

 

5) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 4). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

1) Dans les secteurs N-1, N-2, N-3, N-4, N-5 

 

Sans préjudice des règles définies aux paragraphes 3) et 4) suivants : 

 

­ Sont admises à condition que la destination projetée ne porte pas atteinte au caractère naturel 

de la zone : 

▪ les installations classées pour la protection de l’environnement, sous réserve qu’elles 

n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances inacceptables, soit que l’établissement soit 

en lui-même peu nuisant, soit que les mesures nécessaires à l’élimination des nuisances soient 

prises. 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants, à condition qu’elles ne présentent pas un 

caractère répétitif et ne conduisent pas à une extension supérieure à 50 % de la surface de 

plancher existante. 

▪ les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement Ouest de 

Montpellier. 
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 Zone 11AU 2.2.4

Article 1 : Occupation ou utilisation du sol interdites 

 

1) Dans l’ensemble de la zone 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie. 

­ Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux visés à l’article 2, paragraphe 1). Les 

constructions et installations destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 

2, paragraphe 1). 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d'eau délimités aux documents graphiques du 

règlement 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l'article 2, paragraphe 2). 

 

 

 Zone 11AU 2.2.5

Article 1 : Occupation ou utilisation du sol interdites 

 

1) Dans l’ensemble de la zone 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie. 

­ Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

­ Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux visés à l’article 2, paragraphe 1). Les 

constructions et installations destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 

2, paragraphe 1). 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d'eau délimités aux documents graphiques du 

règlement 

 

­ Les occupations et utilisations autres que celles visées à l'article 2, paragraphe 2). 
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Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans l’ensemble de la zone : 

 

a) Principe général 

 

Sans préjudice des règles définies au paragraphe 2) suivant : 

 

­ Toutes les occupations et utilisations du sol visées par l’article L152-1 du Code de l’urbanisme 

(hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

▪ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement 

et de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

▪ et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de 

la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la 

réalisation des équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble 

 

b) Règles particulières 

 

Aux dispositions édictées au paragraphe a) précédent s’ajoutent les règles suivantes : 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration et 

celles - dont la liste est jointe au titre I dispositions générales chapitre V du présent règlement 

- soumises à autorisation concourant au fonctionnement urbain et aux activités de proximité 

tel que réparation automobile, pressing, déchetterie, station-service, chauffage et climatisation 

collectifs, service de santé, parc de stationnement couvert, combustion ; 

▪ Les constructions destinées à l’artisanat ; 

▪ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans l’ensemble de la zone : 

 

a) Principe général 

 

Sans préjudice des règles définies au paragraphe 2) suivant : 

 

­ Toutes les occupations et utilisations du sol visées par l’article L152-1 du Code de l’urbanisme 

(hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

▪ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement 

et de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

▪ et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de 

la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la 

réalisation des équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble 

 

b) Règles particulières 

 

Aux dispositions édictées au paragraphe a) précédent s’ajoutent les règles suivantes : 

 

­ Sont admises les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement 

Ouest de Montpellier. 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration et 

celles - dont la liste est jointe au titre I dispositions générales chapitre V du présent règlement 

- soumises à autorisation concourant au fonctionnement urbain et aux activités de proximité 

tel que réparation automobile, pressing, déchetterie, station-service, chauffage et climatisation 

collectifs, service de santé, parc de stationnement couvert, combustion ; 

▪ Les constructions destinées à l’artisanat ; 

▪ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 
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En outre : 

Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt ne sont admises que sous réserve d’être liées aux 

occupations et utilisations des sols admises par ailleurs dans la zone. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu’elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l’eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour pouvoir permettre le passage nécessaire 

à l’entretien des cours d’eau. 

 

3) Conditions particulières relatives à la création de logements locatifs sociaux dans les 

périmètres délimités aux documents graphiques du règlement 

 

Dans l‘ensemble de la zone, tout projet soumis à permis de construire, permis d’aménager ou 

déclaration préalable valant division, comportant des surfaces d’habitation doit prévoir d’affecter une 

part de logement locatif social. 

 

Pour les permis d’aménager et les déclarations préalables valant division, l’obligation de réalisation de 

logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des surfaces d’habitation prévues 

dans l’opération (déduction faite des superficies de logement locatif social déjà existantes) et non aux 

permis de construire qui seront déposés sur les lots issus de ces divisions. 

 

Le calcul se fait en fonction des tranches suivantes : 

 

Tranche 1 : De 1200 à 2500 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au résultat 

de la formule suivante : SDP(1) du projet x 20% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

Tranche 2 : De 2501 à 5000 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au résultat 

de la formule suivante : 2500 x 20 % + (SDP(1) du projet – 2500) x 25% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

Tranche 3 : à partir de 5001 m², la part de logement social sera au moins équivalente au résultat de la 

formule suivante : 2500 x 20 % + 2500 x 25% + (SDP(1) du projet – 5000) x 30% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

 

En outre : 

Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt ne sont admises que sous réserve d’être liées aux 

occupations et utilisations des sols admises par ailleurs dans la zone. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu’elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l’eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour pouvoir permettre le passage nécessaire 

à l’entretien des cours d’eau. 

 

3) Conditions particulières relatives à la création de logements locatifs sociaux dans les 

périmètres délimités aux documents graphiques du règlement 

 

Dans l‘ensemble de la zone, tout projet soumis à permis de construire, permis d’aménager ou 

déclaration préalable valant division, comportant des surfaces d’habitation doit prévoir d’affecter une 

part de logement locatif social. 

 

Pour les permis d’aménager et les déclarations préalables valant division, l’obligation de réalisation de 

logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des surfaces d’habitation prévues 

dans l’opération (déduction faite des superficies de logement locatif social déjà existantes) et non aux 

permis de construire qui seront déposés sur les lots issus de ces divisions. 

 

Le calcul se fait en fonction des tranches suivantes : 

 

Tranche 1 : De 1200 à 2500 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au résultat 

de la formule suivante : SDP(1) du projet x 20% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

Tranche 2 : De 2501 à 5000 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au résultat 

de la formule suivante : 2500 x 20 % + (SDP(1) du projet – 2500) x 25% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

Tranche 3 : à partir de 5001 m², la part de logement social sera au moins équivalente au résultat de la 

formule suivante : 2500 x 20 % + 2500 x 25% + (SDP(1) du projet – 5000) x 30% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 
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Ces dispositions ne sont pas applicables : 

­ si la surface de plancher d’habitation est inférieure à 1200 m² ; 

­ aux résidences de tourisme. 

 

A l’intérieur d’une opération d’aménagement (ZAC), à l’exception des résidences de tourisme, 

l’obligation de réalisation de logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des 

surfaces d’habitation prévues dans l’opération, déduction faite des superficies de logement locatif 

social déjà existantes. Cette obligation est fixée à au moins 30% de l’ensemble de la surface de 

plancher d’habitation prévue dans l’opération. 

 

Une minoration maximum de 15 m² de la surface de plancher de logement social exigible pourra être 

tolérée si la typologie des logements et des bâtiments la justifie. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

­ si la surface de plancher d’habitation est inférieure à 1200 m² ; 

­ aux résidences de tourisme. 

 

A l’intérieur d’une opération d’aménagement (ZAC), à l’exception des résidences de tourisme, 

l’obligation de réalisation de logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des 

surfaces d’habitation prévues dans l’opération, déduction faite des superficies de logement locatif 

social déjà existantes. Cette obligation est fixée à au moins 30% de l’ensemble de la surface de 

plancher d’habitation prévue dans l’opération. 

 

Une minoration maximum de 15 m² de la surface de plancher de logement social exigible pourra être 

tolérée si la typologie des logements et des bâtiments la justifie. 
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 Zone 2U2 2.2.6

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans les secteurs 2U2-1, 2U2-2, 2U2-4 et 2U2-5 sont interdits 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie, à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2 

paragraphe 1). 

­ Les terrains de camping ou aire de caravanage permanents visés à l’article L.444-1 du code de 

l’urbanisme. 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à la déclaration ou a 

autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 1). 

 

2) Dans le secteur 2U2-3 sont interdits 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie, à l’exploitation agricole ou forestière, à la fonction 

d’entrepôt. 

­ Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 2). 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à la déclaration ou a 

­ autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 2). 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les habitations légères de loisirs. 

 

 Zone 2U2 2.2.7

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans les secteurs 2U2-1, 2U2-2, 2U2-4 et 2U2-5 sont interdits 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie, à l’exploitation agricole ou forestière. 

­ Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). 

­ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2 

paragraphe 1). 

­ Les terrains de camping ou aire de caravanage permanents visés à l’article L.444-1 du code de 

l’urbanisme. 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à la déclaration ou a 

autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 1). 

 

2) Dans le secteur 2U2-3 sont interdits 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie, à l’exploitation agricole ou forestière, à la fonction 

d’entrepôt. 

­ Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 2). 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à la déclaration ou a 

­ autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 2). 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les habitations légères de loisirs. 
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3) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 3). 

 

4) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 4). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

1) Dans les secteurs 2U2-1, 2U2-2, 2U2-4 et 2U2-5 

 

Sous réserve du respect des règles définies aux paragraphes 3 et 4 suivants : 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration et 

celles soumises à autorisation concourant au fonctionnement urbain et aux activités de 

proximité tel que, réparation automobile, pressing, déchetterie, station-service, chauffage et 

climatisation collectifs, service de santé, par de stationnement couvert, combustions. 

▪ Les constructions destinées à l’artisanat, 

▪ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 

▪ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt ne sont en outre admises que sous 

réserve d’être liées aux occupations et utilisations des sols admises par ailleurs dans le secteur 

qui les concerne. 

 

 

3) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 3). 

 

4) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 4). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

1) Dans les secteurs 2U2-1, 2U2-2, 2U2-4 et 2U2-5 

 

Sous réserve du respect des règles définies aux paragraphes 3 et 4 suivants : 

 

­ Sont admises les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement 

Ouest de Montpellier. 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration et 

celles soumises à autorisation concourant au fonctionnement urbain et aux activités de 

proximité tel que, réparation automobile, pressing, déchetterie, station-service, chauffage et 

climatisation collectifs, service de santé, par de stationnement couvert, combustions. 

▪ Les constructions destinées à l’artisanat, 

▪ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 

▪ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt ne sont en outre admises que sous 

réserve d’être liées aux occupations et utilisations des sols admises par ailleurs dans le secteur 

qui les concerne. 
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2) Dans le secteur 2U2-3 

 

Sous réserve du respect des règles définies aux paragraphes 3 et 4 suivants : 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration et 

celles soumises à autorisation concourant au fonctionnement urbain et aux activités de 

proximité tel que, réparation automobile, pressing, déchetterie, station-service, chauffage et 

climatisation collectifs, service de santé, par de stationnement couvert, combustions. 

▪ Les constructions destinées à l’artisanat, 

 

3) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu’elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l’eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l’entretien des cours d’eau. 

 

4) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 

 

5) Conditions particulières relatives à la création de logements locatifs sociaux dans les 

périmètres délimités dans les documents graphiques du règlement 

 

Dans l‘ensemble de la zone, tout projet soumis à permis de construire, permis d’aménager ou 

déclaration préalable valant division, comportant des surfaces d’habitation doit prévoir d’affecter une 

part de logement locatif social. 

 

2) Dans le secteur 2U2-3 

 

Sous réserve du respect des règles définies aux paragraphes 3 et 4 suivants : 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage des nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration et 

celles soumises à autorisation concourant au fonctionnement urbain et aux activités de 

proximité tel que, réparation automobile, pressing, déchetterie, station-service, chauffage et 

climatisation collectifs, service de santé, par de stationnement couvert, combustions. 

▪ Les constructions destinées à l’artisanat, 

 

3) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu’elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l’eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l’entretien des cours d’eau. 

 

4) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 

 

5) Conditions particulières relatives à la création de logements locatifs sociaux dans les 

périmètres délimités dans les documents graphiques du règlement 

 

Dans l‘ensemble de la zone, tout projet soumis à permis de construire, permis d’aménager ou 

déclaration préalable valant division, comportant des surfaces d’habitation doit prévoir d’affecter une 

part de logement locatif social. 
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Pour les permis d’aménager et les déclarations préalables valant division, l’obligation de réalisation de 

logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des surfaces d’habitation prévues 

dans l’opération (déduction faite des superficies de logement locatif social déjà existantes) et non aux 

permis de construire qui seront déposés sur les lots issus de ces divisions. 

 

Le calcul se fait en fonction des tranches suivantes : 

 

­ Tranche 1 : De 1200 à 2500 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au 

résultat de la formule suivante : SDP(1) du projet x 20% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

­ Tranche 2 : De 2501 à 5000 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au 

résultat de la formule suivante : 2500 x 20 % + (SDP(1) du projet – 2500) x25% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

­ Tranche 3 : à partir de 5001 m², la part de logement social sera au moins équivalente au résultat 

de la formule suivante : 2500 x 20 % + 2500 x 25% + (SDP(1) du projet – 5000) x30% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

­ si la surface de plancher d’habitation est inférieure à 1200 m² ; 

­ aux résidences de tourisme. 

 

A l’intérieur d’une opération d’aménagement (ZAC), à l’exception des résidences de tourisme, 

l’obligation de réalisation de logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des 

surfaces d’habitation prévues dans l’opération, déduction faite des superficies de logement locatif 

social déjà existantes. Cette obligation est fixée à au moins 30% de l’ensemble de la surface de 

plancher d’habitation prévue dans l’opération. 

 

Une minoration maximum de 15 m² de la surface de plancher de logement social exigible pourra être 

tolérée si la typologie des logements et des bâtiments le justifie. 

 

 

Pour les permis d’aménager et les déclarations préalables valant division, l’obligation de réalisation de 

logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des surfaces d’habitation prévues 

dans l’opération (déduction faite des superficies de logement locatif social déjà existantes) et non aux 

permis de construire qui seront déposés sur les lots issus de ces divisions. 

 

Le calcul se fait en fonction des tranches suivantes : 

 

­ Tranche 1 : De 1200 à 2500 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au 

résultat de la formule suivante : SDP(1) du projet x 20% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

­ Tranche 2 : De 2501 à 5000 m² inclus, la part de logement social sera au moins équivalente au 

résultat de la formule suivante : 2500 x 20 % + (SDP(1) du projet – 2500) x25% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

­ Tranche 3 : à partir de 5001 m², la part de logement social sera au moins équivalente au résultat 

de la formule suivante : 2500 x 20 % + 2500 x 25% + (SDP(1) du projet – 5000) x30% 

(1) SDP = Surface de Plancher du projet destinée à l’habitation 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

­ si la surface de plancher d’habitation est inférieure à 1200 m² ; 

­ aux résidences de tourisme. 

 

A l’intérieur d’une opération d’aménagement (ZAC), à l’exception des résidences de tourisme, 

l’obligation de réalisation de logement locatif social s’applique de manière globale à l’ensemble des 

surfaces d’habitation prévues dans l’opération, déduction faite des superficies de logement locatif 

social déjà existantes. Cette obligation est fixée à au moins 30% de l’ensemble de la surface de 

plancher d’habitation prévue dans l’opération. 

 

Une minoration maximum de 15 m² de la surface de plancher de logement social exigible pourra être 

tolérée si la typologie des logements et des bâtiments le justifie. 
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 Zone 4AU1 2.2.8

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans les secteurs 4AU1-1, 4AU1-2, 4AU1-5, 4AU1-6 et 4AU1-7 

 

­ Les constructions destinées à l’habitation autres que celles visées à l’article 2, paragraphes 1) 

et 3). 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. Les habitations légères de 

loisirs. 

­ Les casses automobiles. 

 

2) Dans le secteur 4AU1-3 

 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. Les habitations légères de 

loisirs. 

­ Les casses automobiles. 

 

3) Dans les secteurs 4AU1-2, 4AU1-3, 4AU1-5, 4AU1-6 et 4AU1-7 

 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2, 

paragraphe 4). 

 

4) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles définies à l’article 2, paragraphe 5). 

 

5) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 6). 

 

 Zone 4AU1 2.2.9

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans les secteurs 4AU1-1, 4AU1-2, 4AU1-5, 4AU1-6 et 4AU1-7 

 

­ Les constructions destinées à l’habitation autres que celles visées à l’article 2, paragraphes 1) 

et 3). 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. Les habitations légères de 

loisirs. 

­ Les casses automobiles. 

 

2) Dans le secteur 4AU1-3 

 

­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. Les habitations légères de 

loisirs. 

­ Les casses automobiles. 

 

3) Dans les secteurs 4AU1-2, 4AU1-3, 4AU1-5, 4AU1-6 et 4AU1-7 

 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

­ Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2, 

paragraphe 4). 

 

4) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles définies à l’article 2, paragraphe 5). 

 

5) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 6). 
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Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans tous les secteurs 

 

Sans préjudice des règles définies aux paragraphes 3) et 4) suivants : 

 

Nonobstant les réhabilitations et les extensions mesurées de bâtiments existants visées au 

paragraphe c), toutes les autres occupations et utilisations du sol visées par l’article L152-1 du code 

de l’urbanisme (hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

­ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement et 

de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

­ et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de la 

réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la réalisation 

des équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble. 

 

2) Dans les secteurs 4AU1-1, 4AU1-2, 4AU1-5, 4AU1-6 et 4AU1-7 

 

Aux dispositions édictées au paragraphe a) précédent s’ajoutent les règles suivantes : 

 

­ Les constructions destinées à l’habitation sont admises sous l’une des deux conditions ci- après : 

▪ Lorsque ces logements sont en rapport direct avec une occupation ou utilisation admise dans 

la zone. 

▪ Lorsqu’il s’agit du logement et de l’hébergement des personnes en difficultés. 

 

­ Sont admises, à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination : 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans tous les secteurs 

 

Sans préjudice des règles définies aux paragraphes 3) et 4) suivants : 

 

Nonobstant les réhabilitations et les extensions mesurées de bâtiments existants visées au 

paragraphe c), toutes les autres occupations et utilisations du sol visées par l’article L152-1 du code 

de l’urbanisme (hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

­ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement et 

de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

­ et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de la 

réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la réalisation 

des équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble. 

 

2) Dans les secteurs 4AU1-1, 4AU1-2, 4AU1-5, 4AU1-6 et 4AU1-7 

 

Aux dispositions édictées au paragraphe a) précédent s’ajoutent les règles suivantes : 

 

­ Les constructions destinées à l’habitation sont admises sous l’une des deux conditions ci- après : 

▪ Lorsque ces logements sont en rapport direct avec une occupation ou utilisation admise dans 

la zone. 

▪ Lorsqu’il s’agit du logement et de l’hébergement des personnes en difficultés. 

 

­ Sont admises, à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination : 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 
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­ Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à 

une extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles soient liées aux occupations et utilisations des sols admises par 

ailleurs : 

▪ les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 

 

 

 

 

3) Dans le secteur 4AU1-2 

 

Aux règles édictées au paragraphe 1) du présent article s’ajoute la règle suivante : 

­ Sont admises les constructions destinées à l’activité culturelle, d’animation et de loisirs. 

 

4) Dans le secteur 4AU1-3 

 

­ Sont admises, à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination : 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à 

une extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles soient liées aux occupations et utilisations des sols admises par 

ailleurs : 

▪ les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à 

une extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles soient liées aux occupations et utilisations des sols admises par 

ailleurs : 

▪ les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 

 

­ Sont admises les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement 

Ouest de Montpellier. 

 

3) Dans le secteur 4AU1-2 

 

Aux règles édictées au paragraphe 1) du présent article s’ajoute la règle suivante : 

­ Sont admises les constructions destinées à l’activité culturelle, d’animation et de loisirs. 

 

4) Dans le secteur 4AU1-3 

 

­ Sont admises, à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination : 

▪ les réhabilitations de bâtiments existants. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à 

une extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

▪ les extensions mesurées des bâtiments existants. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles soient liées aux occupations et utilisations des sols admises par 

ailleurs : 

▪ les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 

  



 

 

Page 54 / 104 MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME - COMMUNE DE MONTPELLIER 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

5) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu'elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l'eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l'entretien des cours d'eau. 

 

6) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les documents 

graphiques du règlement : 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 

 

 

5) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu'elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l'eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l'entretien des cours d'eau. 

 

6) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les documents 

graphiques du règlement : 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 
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 Zone 4AU3 2.2.10

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans tous les secteurs 

 

Les constructions destinées à l’habitation autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). Les 

constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

Les habitations légères de loisir. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d'eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l'article 2, paragraphe 2). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans tous les secteurs : Principe général 

 

Sont admises : 

­ Les constructions à usage d’habitation destinées au logement et à l’hébergement des personnes 

en difficultés. 

­ Les réhabilitations de bâtiments existants à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de 

destination : 

▪ Les extensions mesurées des bâtiments existants à condition qu’elles ne présentent pas un 

caractère répétitif et ne conduisent pas à une extension supérieure à 50% de la surface de 

plancher existante. 

 

 Zone 4AU3 2.2.11

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans tous les secteurs 

 

Les constructions destinées à l’habitation autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1). Les 

constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 

Les habitations légères de loisir. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d'eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l'article 2, paragraphe 2). 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans tous les secteurs : Principe général 

 

Sont admises : 

­ Les constructions à usage d’habitation destinées au logement et à l’hébergement des personnes 

en difficultés. 

­ Les réhabilitations de bâtiments existants à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de 

destination : 

▪ Les extensions mesurées des bâtiments existants à condition qu’elles ne présentent pas un 

caractère répétitif et ne conduisent pas à une extension supérieure à 50% de la surface de 

plancher existante, 

­ les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement Ouest de 

Montpellier. 
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Sans préjudice des règles définies au paragraphe 2) : 

 

Toutes les occupations et utilisations du sol visées par l’article L.123-5 du Code de l’urbanisme 

(hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

­ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement et 

de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

 

et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de la 

réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble. 

 

Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation sont admises, à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures nécessaires 

à l’élimination des nuisances soient prises et que leur implantation ne présente pas de risque pour la 

sécurité des voisins (incendie, explosion). 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu’elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l’eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l’entretien des cours d’eau. 

 

 

Sans préjudice des règles définies au paragraphe 2) : 

 

Toutes les occupations et utilisations du sol visées par l’article L.123-5 du Code de l’urbanisme 

(hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

­ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement et 

de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

 

et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de la 

réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble. 

 

Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation sont admises, à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures nécessaires 

à l’élimination des nuisances soient prises et que leur implantation ne présente pas de risque pour la 

sécurité des voisins (incendie, explosion). 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu’elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l’eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l’entretien des cours d’eau. 
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 Zone 5AU 2.2.12

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans tous les secteurs 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie, à l’artisanat et à la fonction d’entrepôt. 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 2). 

­ Les constructions destinées à l’habitat, au commerce, au bureau, à l’hébergement hôtelier autres 

que celles visées à l’article 2, paragraphe 2). 

­ Les constructions ou installations d’intérêt collectif autres que celles visées à l’article 2, 

paragraphe 2) et 3. 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 3). 

 

3) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 4). 

 

 

 Zone 5AU 2.2.13

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans tous les secteurs 

 

­ Les constructions destinées à l’industrie, à l’artisanat et à la fonction d’entrepôt. 

­ Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

­ Les antennes d'émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l'une des dimensions 

est supérieure à 5 mètres, support inclus. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 2). 

­ Les constructions destinées à l’habitat, au commerce, au bureau, à l’hébergement hôtelier autres 

que celles visées à l’article 2, paragraphe 2). 

­ Les constructions ou installations d’intérêt collectif autres que celles visées à l’article 2, 

paragraphe 2) et 3. 

­ Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du code 

de l’urbanisme. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 3). 

 

3) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 4). 
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Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans tous les secteurs : Principe général 

 

Sans préjudice des règles définies aux paragraphes 4) et 5) suivants : 

 

Nonobstant les réhabilitations et les extensions mesurées de bâtiments existants visées au 

paragraphe 3, toutes les autres occupations et utilisations du sol visées par l’article L152-1 du code de 

l’urbanisme (hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

▪ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement 

et de ses documents graphiques. 

 

2) Dans le secteur 5AU-1 

 

Selon le principe défini au paragraphe 1) précédent et sous réserve des règles définies aux 

paragraphes 4) et 5) suivants : 

 

­ Sont admis les équipements publics. 

­ Sont admis sous réserve qu’ils participent à la mise en valeur du patrimoine bâti ou s’intègrent 

convenablement dans l’environnement paysager, y compris s’ils rendent nécessaires la démolition 

de bâti existant : 

▪ Tous projets d’utilisation ou d’occupation des sols destinés à l’habitat, au commerce, aux 

bureaux, à l’hébergement hôtelier, aux constructions ou installation d’intérêt collectif. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement liées aux équipements 

d’infrastructure et aux projets autorisés dans le secteur ; 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans tous les secteurs : Principe général 

 

Sont admises sans condition les constructions et installations nécessaires à la réalisation du 

Contournement Ouest de Montpellier. 

 

Sans préjudice des règles définies aux paragraphes 4) et 5) suivants : 

 

Nonobstant les réhabilitations et les extensions mesurées de bâtiments existants visées au 

paragraphe 3, toutes les autres occupations et utilisations du sol visées par l’article L152-1 du code de 

l’urbanisme (hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

▪ qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement 

et de ses documents graphiques. 

 

2) Dans le secteur 5AU-1 

 

Selon le principe défini au paragraphe 1) précédent et sous réserve des règles définies aux 

paragraphes 4) et 5) suivants : 

 

­ Sont admis les équipements publics. 

­ Sont admis sous réserve qu’ils participent à la mise en valeur du patrimoine bâti ou s’intègrent 

convenablement dans l’environnement paysager, y compris s’ils rendent nécessaires la démolition 

de bâti existant : 

▪ Tous projets d’utilisation ou d’occupation des sols destinés à l’habitat, au commerce, aux 

bureaux, à l’hébergement hôtelier, aux constructions ou installation d’intérêt collectif. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas pour leur voisinage de nuisances 

inacceptables, soit que l’établissement soit en lui-même peu nuisant, soit que les mesures 

nécessaires à l’élimination des nuisances soient prises, et que leur volume et leur aspect extérieur 

soient compatibles avec le milieu environnant : 

▪ Les installations classées pour la protection de l’environnement liées aux équipements 

d’infrastructure et aux projets autorisés dans le secteur ; 
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3) Dans le secteur 5AU-2 

 

Selon le principe défini au paragraphe 1) précédent et sous réserve des règles définies aux 

paragraphes 4) et 5) suivants : 

 

­ Sont admis les équipements publics. 

­ Sont admis sous réserve qu’ils participent à la mise en valeur du patrimoine bâti existant et de ses 

abords : 

▪ Tous projets d’utilisation ou d’occupation des sols destinés aux constructions ou installations 

d’intérêt collectif. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination incompatible 

avec la préservation et la mise en valeur du site : 

▪ Les réhabilitations de bâtiments existants. 

 

Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à une 

extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

 

Les extensions mesurées des bâtiments existants. 

 

4) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu'elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l'eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l'entretien des cours d'eau. 

 

5) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 

 

 

3) Dans le secteur 5AU-2 

 

Selon le principe défini au paragraphe 1) précédent et sous réserve des règles définies aux 

paragraphes 4) et 5) suivants : 

 

­ Sont admis les équipements publics. 

­ Sont admis sous réserve qu’ils participent à la mise en valeur du patrimoine bâti existant et de ses 

abords : 

▪ Tous projets d’utilisation ou d’occupation des sols destinés aux constructions ou installations 

d’intérêt collectif. 

 

­ Sont admises à condition qu’elles n’entraînent pas de changement de destination incompatible 

avec la préservation et la mise en valeur du site : 

▪ Les réhabilitations de bâtiments existants. 

 

Sont admises à condition qu’elles ne présentent pas un caractère répétitif et ne conduisent pas à une 

extension supérieure à 50 % de la surface de plancher existante : 

 

Les extensions mesurées des bâtiments existants. 

 

4) Dans les périmètres en bordure des cours d’eau définis dans les annexes sanitaires du PLU 

 

Seules les clôtures en grillage pourront être autorisées à condition qu'elles soient conçues de manière 

à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. Elles doivent notamment être suffisamment 

légères pour pouvoir plier en cas de crues exceptionnelles sous la pression de l'eau et des divers 

matériaux charriés par le flux et devront être amovibles pour permettre le passage nécessaire à 

l'entretien des cours d'eau. 

 

5) Dans les périmètres des secteurs particuliers de risque d’inondation délimités dans les 

documents graphiques du règlement 

 

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles sont conformes aux dispositions 

issues du Plan de Prévention des Risques d’Inondations de la Basse vallée du Lez et de la Mosson, 

annexé au présent PLU. 
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 Zone 7AU 2.2.14

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans tous les secteurs : 

 

- Les constructions destinées à l’industrie, 

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière, 

- Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1), 

- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2, 

paragraphe 1). 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 1), 

- Les habitations légères de loisirs, 

- Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du 

code de l’urbanisme, 

- Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l’une des 

dimensions est supérieure à 5 mètres, support inclus, 

- Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d'eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU : 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l'article 2, paragraphe 2). 

 

 

 Zone 7AU 2.2.15

Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

 

1) Dans tous les secteurs : 

 

- Les constructions destinées à l’industrie, 

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière, 

- Les constructions destinées à l’artisanat autres que celles visées à l’article 2, paragraphe 1), 

- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt autres que celles visées à l’article 2, 

paragraphe 1). 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation, autres que celles visées à l’article 2 paragraphe 1), 

- Les habitations légères de loisirs, 

- Les terrains de camping ou de caravanage permanents visés à l’article L.443-1 et L.444-1 du 

code de l’urbanisme, 

- Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques dont l’une des 

dimensions est supérieure à 5 mètres, support inclus, 

- Les pylônes et poteaux, supports d’enseignes et d’antennes d’émission ou de réception de 

signaux radioélectriques. 

 

2) Dans les périmètres en bordure des cours d'eau délimités dans les annexes sanitaires du 

PLU : 

 

Les occupations et utilisations autres que celles visées à l'article 2, paragraphe 2). 
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Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous conditions 

 

1) Dans tous les secteurs : 

 

a) Principe général : 

 

Toutes les occupations et utilisations du sol visées par l’article L.123-5 du Code de l’urbanisme 

(hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

- qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement 

et de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

- et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de 

la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la 

réalisation des équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble. 

 

 

Article 2 : Occupations ou utilisations du sol admises sous 

Conditions 

 

Sont admises sans condition les constructions et installations nécessaires à la réalisation du 

Contournement Ouest de Montpellier. 

 

1) Dans tous les secteurs : 

 

a) Principe général : 

 

Toutes les occupations et utilisations du sol visées par l’article L.123-5 du Code de l’urbanisme 

(hormis celles visées à l’article 1 ci-dessus) ne sont admises : 

- qu’à condition de s’intégrer de manière cohérente dans la zone et de contribuer à un 

aménagement de qualité de celle-ci, en conformité avec les dispositions du présent règlement 

et de ses documents graphiques et, le cas échéant, en compatibilité avec les orientations 

d’aménagement applicables à la zone, 

- et ce, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, soit lors de 

la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble et au fur et à mesure de la 

réalisation des équipements internes à cette opération d'aménagement d'ensemble. 
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3 PIECES GRAPHIQUES 

Les pièces graphiques suivantes présentent les plans de zonage avant mise en compatibilité puis les 

plans de zonages après mise en compatibilité en faisant apparaître en rouge les parties mises en 

compatibilité. 

 

 

La carte ci-après présente une localisation des plans de zonages concernés par la mise en 

compatibilité.  
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 PLANS DE ZONAGES AVANT MISE EN COMPATIBILITE 3.1
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 PLANS DE ZONAGES APRES MISE EN COMPATIBILITE 3.2
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 ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION AVANT 3.3

MISE EN COMPATIBILITE 

 

 
 

 

 ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION APRES 3.4

MISE EN COMPATIBILITE 
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4 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES 

 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES AVANT MISE EN COMPATIBILITE 4.1

 

 

Emplacements réservés au bénéfice de la Ville ou de l'Agglomération 

 

Réf Désignations Emprise Bénéficiaires Justifications 

C1 Avenue de la Colline (de la rue des Eglantiers à la rue de la Croix de Figuerolles) Selon plan Métropole Rendre le cheminement piéton plus sécurisant : création et élargissement de trottoir 

C2 Route de Mende 

a-de la rue du Colonel Marchand à la rue Henri Dunant 

18 m Commune a-Permettre la réalisation d'une piste cyclable à double sens 

 b-de la rue Arthur Young à l’avenue du Vert Bois Selon plan Agglomération b-Création de la 5e ligne de tramway et sécurisation du cheminement piéton en 

créant des trottoirs 

 c- de la rue Arthur Young au giratoire de Montferrier 18 m Agglomération c-Permettre l'achèvement d'un site propre pour transports collectifs 

C3 Rue de la Castelle de la parcelle OI 94 à l’avenue de Maurin   Création de trottoirs sur la partie nord 

C4 Route de Lavérune 

a-de Faubourg Figuerolles à boulevard Paul Valéry 

15 m Commune a-Elargir les trottoirs très étroits sur certaines sections 

 b-du boulevard Paul Valéry à échangeur Recambale Selon plan Commune b-Rendre plus confortables les espaces arrêt bus. Aménager les trottoirs côté ouest. 

Achever l'itinéraire cyclable 

C5 Voie nouvelle entre rue des Marels et l'avenue Albert Einstein 25m Commune Améliorer le maillage dans ce secteur et contribuer à l'évacuation du trafic généré 

par Odysséum et Grammont 

C6 Avenue Albert Einstein de la rue de la Mogère à l'avenue de Grammont 20m Commune Améliorer les caractéristiques géométriques de cet axe de laison entre Montpellier et 

le secteur est 

C7 1-Avenue Albert Einstein (RD 24) du rd-pt Ch. Colomb à la rue A. Nobel 15 m Commune 1-Offrir la possibilité de circuler à double sens dans le futur, d'achever la piste 

cyclable et d'aménager des trottoirs 

 2-Route de Vauguières (RD 172e) entre C20 et avenue Albert Einstein 12m Commune 2-Voie de distribution de la ZAC de la Lironde. Création d'une voie cyclable et de 

trottoirs 

C8 1-Avenue du Pic Saint Loup (RD 17e) 12,5 m Métropole Itinéraire d'accès aux quartiers Hôpitaux Facultés pour les communes situées au 

nord. Aménager trottoirs sur certains tronçons 

 2-Rue de l'Hortus (RD 17e) 15m Commune  

C9 Chemin de Casseyrols (RD 127e) 12m Commune Trottoirs à aménager 

C10 1 - Place Matteo Manuguerra Selon plan Commune Aménagement en grande partie réalisé 

 2 - rue Henri Becquerel 

- de l'av. Albert Einstein à la rue de la Vieille Poste 

30m Commune Amélioration des caractéristiques géométriques de ce barreau de la 4ème ceinture 

de circulation 

 3 - rue de la Vieille Poste 

- de la rue Henri Becquerel à la limite communale 

Selon plan Agglomération Amélioration des caractéristiques de cette voie de pénétration 

 4 - rue de Pommessargues 

- de la de la Vieille Poste à la limite communale 

Selon plan Commune Amélioration des caractéristiques géométriques de ce barreau de la 4ème ceinture 

de circulation 
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C11 Avenue du Pont Trinquat(RD24e) 

a-de l'avenue de Palavas au Chemin de Moularès 

Selon plan Commune a-Axe de liaison entre le centre et les secteurs sud-est. Amélioration de ses 

caractéristiques géométriques en liaison avec la réalisation de la voie primaire C37 

du PLU 

 b-de Chemin de Moularès à la VFIL 15m Commune b-Idem + trottoirs à aménager 

 c-de VFIL à la limite communale 12m Commune c-Trottoirs à aménager. Section située dans la zone d'influence de la 3ème ligne de 

tramway 

C12 Avenue du Professeur Blayac 

- de l'avenue de l'Europe à l'av. Pablo Neruda 

25m Commune Permet de recalibrer la capacité de stockage de la voie et de réorganiser son profil en 

travers avec prise en compte des stationnements devant le lycée Léonard de Vinci 

C13 Voie nouvelle pour cheminement piéton le long du Lez (ex R20) Selon plan Commune Améliore l'accessibilité piétonne aux berges du Lez 

C14 Rue de Celleneuve à St Hilaire (de Grèzes à Maspéro) Selon plan Commune Voie structurante d'une zone à urbanisation nouvelle dense à recalibrer 

C15 Rue des Grèzes Selon plan Commune Voie structurante d'une zone à urbanisation nouvelle dense à recalibrer 

C16 Boulevard d'Orient Selon plan Commune Assurer la continuité de la voie cyclable existante sur Rabelais 

C17 1-Avenue de Maurin(RD 116) 

-de la rue Pierre Corneille à Boulevard Pedro de Luna 

15m Commune Amélioration de ses caractéristiques géométriques suite au risque de reports de trafic 

induits par la 2ème ligne de tramway 

 -de Boulevard Pedro de Luna à la rue Joseph Cugnot Selon plan Agglomération idem 

 2-rue Michel Colucci prolongée 15m Commune idem 

 3-Voie nouvelle entre Marquerose et Pierre Corneille 15m Commune Voie à créer afin de gérer le report de trafic induit par la 2ème ligne de tramway 

 4-rue Pierre Corneille 10m Commune Amélioration de ses caractéristiques géométriques suite au risque de reports de trafic 

induits par la 2ème ligne de tramway 

C18 Rue du Mas St Pierre et rue Montels st Pierre 15m Commune Voie de distribution de la zone industrielle des Près d'Arènes. Réalisation de trottoirs 

et élargissement du Pont Bringaud 

C19 1-Chemin de Poutingon 20m Commune Assurer une bonne liaison entre les zones d'urbanisation future d'Ovalie et des 

Grisettes 

 2-rue du Mas Nouguier 15m Commune idem 

C20 1-Voie nouvelle de la place Manuguerra à l'avenue Albert Einstein 20m Commune Voie primaire de desserte de la ZAC Les Jardins de la Lironde 

 2-rue Léonard de Vinci de l'avenue Albert Einstein à l'avenue Pierre Mendès France 20m Commune Achever l'élargissement entamé sur la partie nord de cette rue 

C21 1-Rue du Jeu de Mail des Abbés 

a-de l'avenue St Lazare à la rue Beau Séjour 

15m Commune a-Voie à réaménager en liaison avec le nouveau schéma de circulation lié à la 2ème 

ligne de tramway 

 b-de la rue Beau Séjour à rue de Nazareth Selon plan Agglomération idem 

 2-Rue Montasinos 

a-de la rue du Mail des Abbés à l'avenue Justice de Castelnau 

Selon plan Agglomération a-Voie à réaménager en liaison avec le nouveau schéma de circulation lié à la 2ème 

ligne de tramway 

 b-de Justice Castelnau à Pioch Boutonnet Selon plan Commune b-Achever l'élargissement en grande partie réalisée 

C22 1-Rue de Nazareth 15m Commune 1-Voie à réaménager en liaison avec le nouveau schéma de circulation lié à la 2ème 

ligne de tramway 

 2-Rue Marie Caizergues 14m Commune idem 

C23 1-Rue de Las Sorbes 

-de l'avenue Père Soulas à la rue La Gaillarde 

18m Commune Voie de liaison interquartier et contournement du centre 

En grande partie réalisée : aménagement à achever 

 -de la rue La Gaillarde à l'avenue de Lodève Selon plan Commune idem 

C24 Voie nouvelle entre les rues de la Figairasse et du Roc de Pézenas 12m Commune Voie de liaison interquartier et contournement du centre à réaliser en liaison avec la 

3ème ligne future de tramway 
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C25 Avenue Villeneuve d'Angoulême Selon plan Agglomération Requalifier la voie en liaison avec la réalisation de la 2ème ligne de tramway 

C26 Voie nouvelle piétonne entre la rue M. Colucci et le Collège de la Croix d'Argent Selon plan Commune Améliorer l'accès piétonnier au Collège 

C27 Rue Saint Hilaire 15m Commune Achever l'aménagement en grande partie réalisé. Zone d'influence de la future 3ème 

ligne de tramway 

C28 Avenue du Docteur Pezet Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C29 Voie nouvelle de liaison entre RN 113 et le hameau Mas du Villard 12m Commune Améliorer le maillage des voies existantes et dédoubler l'accès unique actuel au 

Hameau Mas de Villard 

C30 Rue de la Pépinière Selon plan Commune Goulot d'étranglement sur une courte section à élargir 

C31 Avenue de la Gaillarde 

-de av. d'Assas à St Pierre de Trévézy 

10m Commune Achever l'aménagement de cette voie de distribution en grande partie réalisé 

 -de St Pierre de Trévézy à place P. Viala 12m Commune Achever l'aménagement de cette voie de distribution en grande partie réalisé 

C32 Av. Albert Dubout 

-de l'échangeur de la Perruque à l'avenue du Pr Etienne Antonelli 

Selon plan Commune Permettre le recalibrage de cette voie de contournement et de protection du centre 

(4ème ceinture) 

 -de l'avenue du Pr Etienne Antonelli à l'avenue du Petit Train 20m Commune Améliorer les échanges entre le centre-ville et les quartiers sud et sud-ouest. 

Possibilité de mettre à double sens. 

C33 Voie de liaison entre la rue de Bugarel et la rue des Bougainvilliers Selon plan Commune Améliorer le maillage du réseau de desserte de la zone. 

C34 Voie de liaison entre l’avenue du Père Soulas et l’avenue Louis Ravaz 10m Commune Voies à classer dans le domaine public communal 

C35 Avenue Agropolis Selon plan Agglomération Création de la cinquième ligne de tramway 

C36 Voie nouvelle entre l’avenue du Pirée et l’avenue Léon Vallois Selon plan Agglomération Requalifier la voie en liaison avec la réalisation de la 2
ème

 ligne de tramway 

C37 1 – rue des Acconiers et Pont de la République Selon plan Commune Voie primaire d’irrigation du secteur Port Marianne 

 2 – Avenue Théroigne de Méricourt 32 m Commune idem 

 3 – Avenue Nina Simone  Commune idem 

 a – de l’avenue Raymond Dugrand à la rue du Mas de Barlet 35m Commune idem 

  

b – de la rue du Mas de Barlet au carrefour de Londres 

Selon plan Commune idem 

C38 Rue Georges Méliès 

a-de la place Odysseum à la place de Lisbonne 

6 m Commune Voie de distribution d’Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

 b-de la place de Lisbonne au carrefour de Madrid 22,5m Commune idem 

 c-Place de Lisbonne, Place de Jérusalem Selon plan Commune idem 

C39 Voie nouvelle pour cheminement piéton le long de la Mosson (ex R32) 3m Commune Améliorer l’accessibilité piétonne aux berges de la Mosson 

C40 Voie nouvelle pour cheminement piéton entre rue des Bouisses et la Mosson (ex 

R37) 

3m Commune Améliorer l’accessibilité piétonne aux berges de la Mosson 

C41 Avenue du Petit Train entre Chemin de Moularès et la rue du Moulin des 7 Cans 20m Commune Trottoirs à réaliser 

C42 Voie nouvelle pour cheminement piéton le long de l’acqueduc Saint Clément (ex 

R38) 

3m Commune Améliorer l’accessibilité piétonne à l’aqueduc Saint Clément 

C43 Rue du Truel 

-de la rue Henri Dunant à la rue du Docteur Pezet 

12m Commune Requalification de la voie 

C46 Angle rue Adam de Craponne / rue de la Raffinerie Selon plan Commune Aménagement d’un espace public 

C47 1-Voie nouvelle entre la rue des Grèzes et la rue du Mazet 15m Commune Prolonger la rue du Mazet vers la rue des Grèzes pour améliorer le maillage viaire de 

la zone 
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 2-rue du Mazet 15m Commune Trottoirs inexistants à aménager 

 3-rue du Mas de Prunet 12m Commune Achever l’aménagement en grande partie réalisé 

C48 Voie nouvelle entre la rue Sainte Barbe et ZAC de Malbosc 20m Commune Améliorer le maillage du secteur et l’accessibilité à la ZAC de MALBOSC 

C49 1-Avenue de Nîmes Selon plan Commune Aménager et requalifier cette avenue 

 2-Avenue François Delmas 22m Commune idem 

C50 Rue Pioch de Boutonnet 

-de la rue Nazareth à rue du Curat 

10m Commune Achever élargissement de la voie 

C51 1-Place d’Espagne (échangeur avec l’avenue Pierre Mendès-France) Selon plan Commune 1-Contribuer à la desserte du secteur Odysseum 

 2-Boulevard Pénélope et Boulevard Télémaque 22,5m Commune idem 

 3-Carrefour de Madrid, carrefour de Troie, carrefour d’Alexandrie Selon plan Commune idem 

C52 Voie nouvelle entre la rue Claude Bertholet et la rue de la Galéra Selon plan Commune Améliorer le maillage et la desserte du quartier 

C53 Rue de la Fontaine de la Banquière Selon plan Commune Recalibrer la voie afin de répondre à l’évolution urbaine future de la zone 

C54 Av. Raymond Dugrand et Route de Boirargues 

- de la Place Ernest Granier jusqu’à la limite communale 

Selon plan 

Selon plan 

Commune 

Commune 

Projet urbain de requalification 

Aménagement de l’avenue Raymond Dugrand, intégrant le projet de la ligne 3 du 

tramway. 

Projet urbain de requalification 

C55 Cheminement piétons et cycles (ex R10) 3m Commune Favoriser les modes de déplacements doux 

C56 Réalisation de la 5e ligne de tramway    

 a – rue de Bugarel Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

 b – de l’avenue de Vanières à la route de Lavérune (RD 5) Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C57 rue du Mas Calenda Selon plan Commune  

C58 Rue Bernard Délicieux 

- de l'avenue de Nîmes à la rue de Substantion 

Selon plan Commune Voie située dans la zone d'influence de la 2ème ligne de tramway et à réaménager 

C59 1 Rue Gaston Bachelard, de l’avenue du Colonel Pavelet à la rue Joseph Guerre Selon plan Commune Recalibrer la voie afin de répondre à l'évolution urbaine future de la zone 

C60 2 Boulevard Paul Valéry, de l’avenue Villeneuve d’Angoulême à la rue de la 

Marquerose 

Selon plan Commune idem 

 3 Rue de la Marquerose, du Boulevard Paul Valéry à la rue Joseph Guerre Selon plan Commune idem 

 Voie nouvelle pour cheminement piéton entre le Bassin de rétention de la 

Colombière et l'avenue du Père Soulas (ex R46) 

3m Commune Favoriser les modes de déplacements doux 

C61 Rue Favre de Saint Castor 15 m Commune Recalibrer la voie en liaison avec l'évolution urbaine du secteur 

C62 Boulevard Pénélope 

- de la place Odysseum au carrefour de Londres 

Selon plan Commune Requalifier la voie en liaison avec Odysseum 

 - Carrefour de Londres Selon plan Commune Requalifier le carrefour en liaison avec Odysseum 

C63 Rue René Etiemble 14 m Commune Desservir le PAE Aqueduc 

C64 Impasse Flouch 9 m Commune Améliorer le maillage en prolongeant l'impasse vers le Chemin de Poutingon 

C65 Rue Guglielmo Marconi 

- de Albert Einstein à Alfred Nobel 

15m Commune Rue dépourvue de trottoirs : requalifier la voie en créant des trottoirs et une piste 

cyclable 

C66 Rue des Bouisses Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C67 Echangeur Port Marianne A9/route de Vauguières Selon plan Commune Desserte secteur Odysseum 
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C68 Rue des Marels (ZAC Eurêka) 15 m Commune Trottoirs inexistants : sécuriser le cheminement des piétons générés notamment par 

la ZAC Eureka 

C69 Rue de Malbosc 

- au droit du collège 

20 m Commune Réaménager la voie avec prise en compte des équipements publics (lycée et collège), 

du parc et de la ZAC Malbosc 

 - du collège à la C48 18 m Commune Idem 

C70 Avenue du professeur Viala (ZAC Euromédecine) 12 m Commune Requalifier en liaison avec la ZAC Malbosc 

C71 Rue de Fez (section ZAC Euromédecine) 

- de l'avenue du Pr J-L Viala à la rue Paul Choulot 

18 m Commune  

Desserte de la ZAC Malbosc 

 - de la rue Paul Choulot à l'avenue Alphonse Alphand 10 m Commune idem 

C72 Rue Louis Sulpice Varé, Rue Achille Duchêne, Rue Emmanuel Héné, Rue Claude 

Percier (ZAC Malbosc) 

selon plan Commune Desserte de la ZAC Malbosc 

Desserte de la ZAC Eurêka 

C74 Rue du Mas de Verchant (ZAC Eurêka) Selon plan Commune  

C75 Rue de Salaison (ZAC Eurêka) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Eurêka 

C76 Rue de Saint Priest 12 m Commune Elargir pour sécuriser le cheminement des piétons et améliorer l'accès des véhicules 

de secours 

C77 Rue de la Mogère (de la place d'Espagne à l'avenue Albert Einstein) 20 m Commune Recalibrer la voie en liaison avec la desserte du secteur Odysseum 

C78 Chemin de Moularès(RD 132e1) 

-de la rue Centrayrargues à la rue de la Géode 

Selon plan Commune Achever un aménagement en grande partie réalisé et finaliser la cession de la rue 

Géode 

C79 Voie nouvelle de la place d'Espagne à l'opération "Parc Club" 20 m Commune Amélioration desserte et accès du Parc Club Millénaire 

C80 Rue Fra Angelico (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C81 Rue des Albatros prolongée (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C82 Rue Le Titien (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C83 Rue Le Tintoret (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C84 Route de Vauguières (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C85 Rue Verrochio (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C86 Avenue de Saint Maur Selon plan Commune Elargir les trottoirs (très étroits) pour améliorer le confort et la sécurité des piétons 

C87 Rue Valéry Larbaud / rue du Père Prévost Selon plan Commune Améliorer l'accessibilité aux véhicules de secours en élargissant les sections les plus 

étroites 

C88 Rue du Château Bon (ancien plan d'alignement) 10 m Commune Recalibrer en intégrant trottoirs et pistes cyclables 

C89 Rue du Pont de Lavérune (PA modifié) 

- de la rue des Grèzes à la rue du Chemin Salinier 

12 m Commune Voie structurante d'une zone à urbanisation nouvelle (ZAD de la Mosson) : retraiter le 

profil en travers en y intégrant pistes cyclables, trottoirs et stationnements 

 - de la rue du Chemin Salinier à la rue du Château Bon 15 m Commune  

C90 Rue du Chemin Salinier (PA modifié) de la route de Lavérune à la rue du Pont de 

Lavérune 

15 m Commune Voie de distribution de la ZAD de la Mosson à requalifier 

C91 Voie nouvelle de liaison entre l'avenue Antonelli et l'emplacement réservé C129) et 

desserte du secteur Aiguerelles intégrant le projet de la ligne 3 du tramway 

Selon plan Agglomération Desserte nouvelle mairie 

C92 Voie nouvelle de bouclage entre la rue du Mazet et la rue du Pont de Lavérune Selon plan Commune Amélioration maillage secteur des Bouïsses 

C93 Rue d'Assises 10 m Commune Attente classement dans le domaine public communal. Améliorer la liaison 

Hermitage Dezeuze 

C94 Rue des 4 vents Selon plan Commune Aménager des trottoirs pour sécuriser les piétons  (présence groupe scolaire et 
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équipements sportifs de 

Veyrassy) 

C95 Rue Pilory 

-de la rue Zamenhof jusqu'au Collège de Celleneuve 

Selon plan Commune requalifier la voie 

C96 Voie nouvelle entre la rue de la Croix Verte et la limite communale 12 m Commune Améliore le maillage du secteur et les échanges entre les communes Grabels 

Montpellier 

C97 Rue du Mas de Barlet Selon plan Commune Desserte quartier Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

C98 Rue de la Cavalade Selon plan Commune Desserte quartier Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

C99 Voie nouvelle entre la place Matéo Manuguerra et l'ER C37 20m Commune Desserte quartier Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

C100 Avenue de la Justice de Castelnau Selon plan Commune Aménagement lié à la mise en place de la 2ème ligne de tramway 

C101 Voie nouvelle entre la rue du Mas de Calenda et la rue de la Roqueturière Selon plan Commune Desservir l'opération Mas de Calenda 

C102 Rue de Bugarel (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Requalifier la voie en liaison avec la ZAC Ovalie 

C103 Avenue du Mondial de rugby 2007 (ZAC Ovalie) 16 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C104 Allée du Mas de Nègre (ZAC Ovalie) 20 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C105 Rue du Mas de Nègre (ZAC Ovalie) 20 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C106 Allée du Belvédère (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C107 Place de la Providence (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C108 Place publique (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C109 Voie nouvelle entre la rue de Bugarel et la rue du Pas du Loup (ZAC Ovalie) 23 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C110 Rue de l'industrie et carrefour avec l’avenue du Marché Gare Selon plan Métropole Requalification de la voie dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C111 Rue du Mas de Bringaud et prolongation et rue du Mas Saint Pierre 14 m Commune Requalification de la voie dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C112 Voie nouvelle entre C111 et le rond-point de Saporta 14 m Métropole Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C113 Rue du Lantissargues et prolongation jusqu'à la rue du Mas d'Argelliers 14 m Métropole Requalification de la voie dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C114 Voie nouvelle entre la rue Fabre de Morlhon et l'avenue du Marché gare 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C115 Voie nouvelle entre la rue Fabre de Morlhon et l'avenue du Marché gare 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C116 Voie nouvelle entre la C112 et l'avenue du Marché gare 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C117 Voie nouvelle entre la C112 et la rue du Mas St Pierre Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C118 Voie nouvelle entre C111 et C115 Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C119 Voie nouvelle entre C117 et la rue du Mas de Portaly 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C120 Voie nouvelle entre C117 et la rue du Mas de Portaly 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C121 Voie nouvelle entre l'avenue de Maurin et la rue Montels Saint Pierre 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C122 Voie nouvelle (grande rambla) - ZAC des Grisettes Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de la ZAC des Grisettes 

C123 Voie nouvelle (petite rambla) - ZAC des Grisettes Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de la ZAC des Grisettes 

C124 Avenue des Prés d’Arènes et liaisons avec Boulevard Jacques Fabre de Morlhon et 

rue de l’Abrivado 

Selon plan Métropole Requalification de la voie dans le cadre de l’étude des Prés d’Arènes 

C125 Avenue de la Liberté 

-du carrefour Willy Brandt jusqu'à l'échangeur de la Piscine 

Selon plan Commune Requalifier cette voie qui supporte un important trafic (4ème ceinture) 

C126 Avenue de Vanières et Bld Paul Valéry 

-de la rue Ulysse Vergnes à la rue de Bugarel 

Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

 -de la rue de Bugarel à la place Flandres-Dunkerque 30 m Commune Voie primaire à requalifier avec prise en compte des projets d'urbanisme dans le 
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secteur 

C127 Route de Toulouse 

-de la place Flandres-Dunkerque au rond-point du Rieucoulon 

Selon plan Commune Voie primaire à requalifier avec prise en compte des projets d'urbanisme dans le 

secteur 

C130 Création d’un chemin piéton Selon plan Commune Création d’un accès piéton au parc des Hibiscus à partir de la rue des Hibiscus 

C131 Rue de la vieille poste 5m Commune Aménagement de la rue de la vieille poste 

C132 Chemin de Moularès 6m Commune Aménagement du chemin de Moularès 

C133 Avenue Saint Maurice de Sauret 6m Commune Elargissement de l’avenue de Saint Maurice de Sauret 

C134 Création d’un chemin piéton et cycles Selon plan Métropole Création d’un cheminement piéton entre la rue des Paradisiers et le boulevard Ernest 

Renan pour assurer un maillage public des circulations douces 

C135 Création d’un chemin piéton Selon plan Commune Création d’un chemin piéton entre la rue François Deleuze et le chemin de 

l’Hermitage 

C136 Création d’une voie nouvelle de bouclage entre l’avenue Albert Einstein et 

l’emplacement réservé C79 

11 m Commune Améliorer le maillage viaire public du secteur 

C137 Voie nouvelle Selon plan Commune Création d’une voie nouvelle entre l’avenue Alphonse Juin et l’avenue de la 

Pompignane pour constituer un maillage public de voirie de desserte locale 

C138 Création d’un chemin piétons et cycles Selon plan Commune Création d’un chemin piéton et cycles entre la rue Jean Cavalier et l’emplacement 

réservé C137 pour permettre un maillage de circulations douces 

C139 Rue Jacques Tati, Abel Gance et Claude Bourdet Selon plan Commune Réalisation d’un  maillage de voiries publiques 

C140 ZAC Nouveau Saint Roch Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton franchissant les emprises ferroviaires entre le 

centre du quartier Nouveau Saint Roch et la rue Colin 

C141 Rue du 81e R.I. Selon plan Commune Améliorer la desserte viaire du secteur en cohérence avec les aménagements réalisés 

ou à réaliser sur les rues Marie-Caizergues, de Nazareth ou du 81e R.I. 

C142 Rue de l’Epire Selon plan Commune Achever l’élargissement en grande partie réalisé 

C143 Rue Saint Cléophas 13 m Commune Elargissement de la rue Saint Cléophas pour amélioration des cheminements piétons 

et vélos 

C145 Place de la Voie Domitienne et avenue du Val de Montferrand – Requalification des 

espaces publics 

Selon plan Métropole Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la place de la Voie 

Domitienne et de ses abords (campus Triolet) 

C146 Route de Mende 

a - Requalification des espaces publics entre la rue de la Chênaie et la place de la 

Voie Domitienne (à l’est de la voie) 

Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics route de Mende (campus 

Triolet) 

 b – Création de la 5e ligne de tramway entre l’avenue du Vert Bois et la place de la 

Voie Domitienne 

Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C147 Rue du Truel et nouvelle liaison douce avec la route de Mende Selon plan Métropole Améliorer et créer des liaisons entre la place Eugène Bataillon et la place de la Voie 

Domitienne 

(campus Triolet) 

C148 Place Eugène Bataillon et Avenue Augustin Fliche - Requalification des espaces 

publics 

Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la place Eugène 

Bataillon et de ses 

abords (campus Triolet) 

C149 Avenue du Prof. Emile Jeanbrau - Requalification des espaces publics Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics avenue du Prof. Emile 

Jeanbrau (campus 
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Triolet-Balard) 

C150 Création d’une voie de liaison entre la route de Ganges et l’avenue des Moulins Selon plan Commune Améliorer les liaisons entre la route de Ganges et l’avenue des Moulins (campus 

Arnaud de 

Villeneuve et St Priest) 

C151 Elargissement du carrefour de la Cardonille Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la route de Ganges et 

de ses abords 

(campus Arnaud de Villeneuve et St Priest) 

C152 Cheminement piéton entre la route de Ganges et la rue de la Mounéda Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la route de Ganges et 

de ses abords 

(campus Arnaud de Villeneuve et St Priest) 

C153 Avenue Saint Lazare et rond-point du Souvenir français Selon plan Commune Elargissement de l’avenue Saint-Lazare pour permettre la requalification des espaces 

publics 

C154 Avenue de la Justice de Castelnau Selon plan Commune Elargissement de l’avenue Saint-Lazare pour permettre la requalification des espaces 

publics 

C155 Avenue de Castelnau et Avenue de la Reine Hélène d'Italie Selon plan Commune Elargissement de l’avenue Saint-Lazare pour permettre la requalification des espaces 

publics 

C156 Cheminement piéton entre l'avenue de Castelnau et l'avenue de St Lazare 6 mètres Commune Amélioration des liaisons douces 

C157 Voie publique de liaison rue de l’Espinouse et rue du Monte Cinto Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de l’Occitanie, la rue du Pic Saint Loup et 

le campus de 

l’Institut Universitaire Technologique 

C158 Voie publique de liaison rue Maurice Chauvet Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre la rue des Brusses et l’avenue Abbé Paul Parguel 

C159 Cheminement piéton rue Camille Claudel Selon plan Commune Relier les rues de la Roqueturière et de la Tour de Candelon par la rue Camille 

Claudel 

C160 Voie publique de liaison rue Prairial et rue Floréal Selon plan Commune Relier la rue de la Roqueturière à la rue Ferran et au parc de Méric 

C161 Voie publique de liaison rue des Contes Provençaux Selon plan Commune Assurer un maillage de voiries entre l’avenue du Père Soulas et la rue Joseph 

Roumanille 

C162 Voie publique de liaison rue du Pré aux Clercs Selon plan Commune Créer un lien entre le Parc Saint Odile (ses logements, commerces et équipements 

publics) et l’est 

du quartier (rue Emile Littré, rue des Castors, rue des Ecureuils, rue du Sagittaire, etc.) 

C163 Voie publique de liaison rue Mère Vacquier Selon plan Commune Maintenir une transparence piétonne à proximité du tramway et de faciliter l’accès à 

la halte 

garderie 

C164 Cheminement piéton entre la rue de Braine et la rue J. Vianey Selon plan Commune Pérenniser la liaison existante entre la Cité Astruc et l’avenue de l’Ecole d’Agriculture 

C165 Voie publique de liaison rue de Braine Selon plan Commune Pérenniser la liaison existante entre la Cité Astruc et l’avenue de l’Ecole d’Agriculture 

C166 Voie publique de liaison rue de l’Estragon Selon plan Commune Créer une transparence entre l’avenue du Xavier de Ricard et le boulevard Mounié 

C167 Voie publique de liaison Selon plan Commune Créer une transparence à l’échelle du quartier sur l’impasse Viala, la rue des Cailles et 

la rue des 

Colombes 

C168 Voie publique de liaison rue du Jeu de Boules Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de la Pompignane et la rue de Jausserand 

C169 Voie publique de liaison rue des Colverts Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de la Pompignane et la rue de Jausserand 

C170 Cheminement piéton rue des Frères Perret Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de Monsieur Teste et la rue de la Croix 
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C171 Voie publique de liaison rue S. Germain Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre la rue du Pont de Lavérune et la rue André Marie 

Ampère 

C172 Voie publique de liaison rue des Pétunias et place des Lilas Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre la route de Lavérune et la rue de la Croix de 

Figuerolles 

C173 Voie publique de liaison rue F. Sahut et rue P. Galen Selon plan Commune Maintenir l’usage public des rues Félix Sahut et Pierre Galen 

C174 Voie publique de liaison Selon plan Commune Maintenir un usage public de la rue des Candeliers, de la rue des Blanquiers, de la 

partie Est de la 

rue Enclos Fermaud ainsi que de la rue Biquet 

C175 Voie publique de liaison rue Vaissière Selon plan Commune Maintenir l’usage public de la rue Vaissière 

C176 Voie publique de liaison rue Alain et rue St Jacques Selon plan Commune Assurer la jonction entre la rue Saint Cléophas et le boulevard Pedro de Luna, et 

maintenir un accès 

public à la deuxième ligne du tramway 

C177 Cheminement piéton entre la rue St Cléophas et le bd P. de Luna Selon plan Commune Assurer la jonction entre la rue Saint Cléophas et le boulevard Pedro de Luna, et 

maintenir un accès public à la deuxième ligne du tramway 

C178 Cheminement piéton rue E. Gaboriau et allée J. Miquel Selon plan Commune Maintenir un usage public de la liaison piétonne entre l’avenue du Pont Trinquat et 

l’avenue de 

Palavas, 

C179 Cheminement piéton rue Charles Perrault Selon plan Commune Réalisation  d’un maillage de voiries publiques 

C180 Cheminement piéton entre la rue des Epervières et la rue des Araucarias Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton entre la rue des Epervières et la rue des 

Araucarias, via la rue du 

Lyciet 

C181 Voie publique de liaison rue du Prof. H. Roseau et rue du M. Gallieni Selon plan Commune Conserver l’usage public des rues du Professeur Henri Roseau et du Maréchal Gallieni 

C182 Voie publique de liaison rue des Yuccas Selon plan Commune Recréer une transparence pour la circulation publique entre la rue Cherchell et 

l’avenue des Près 

d’Arènes 

C183 Voie publique de liaison rue des Horaces Selon plan Commune Relier le boulevard Paul Valéry à l’avenue de Toulouse en venant prolonger 

l’emplacement réservé C29 

C184 Cheminement piéton impasse de la Baume Selon plan Commune Assurer une liaison publique piétonne entre la route de Vauguières et l’avenue du 

Mondial 98 

C185 Cheminement piéton rue Castel Ronceray Selon plan Commune Maintenir une liaison piétonne sur la rue Castel Ronceray 

C186 Voie publique de liaison rue des Jasmins et impasse Valteline Selon plan Commune Créer une liaison dans la continuité de la rue des Jasmins jusqu’à l’impasse Valteline 

C187 Cheminement piéton entre la rue de Fontcouverte et le site de l’EAI Selon plan Agglomération Permettre l’accessibilité à la 5e ligne de tramway 

C188 Voie de liaison entre la rue des Epervières et la rue des Araucarias Selon plan Commune Création d’une voie de désenclavement entre la rue des Epervières et la rue des 

Araucarias 

C189 Rue Fabri de Peiresc Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C190 Voie nouvelle entre rue F. de Peiresc et rue de Coligny Selon plan Commune Création d’une voie pour améliorer les circulations dans le quartier 

C191 Rues Coligny et Calvin Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C192 Avenue du Prof. Louis Ravaz Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C193 Cheminement piéton entre passage de l’Ubac et allée de l’Aqueduc Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 
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C194 Cheminement piéton Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C195 Chemin du ruisseau des Aiguerelles Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton 

C196 Voie de liaison entre le chemin de Moularès et l’avenue du Petit Train Selon plan Commune Création d’une nouvelle voie de liaison permettant de desservir le quartier Consuls 

de Mer 

C197 Voie de liaison entre la rue de Font Carrade et la cité Gély 9 mètres Commune Création d’une nouvelle voie publique de liaison entre la rue de Font Carrade et la 

cité Gély pour améliorer le maillage viaire public entre l’avenue de la Liberté, le 

faubourg Figuerolles et la rue du Mas de Merle 

C198 Cheminement piéton entre la rue de la Bégude et la rue G. Puccini Selon plan Commune Pérenniser la liaison entre la rue de la Bégude et la rue Giacomo Puccini 

C200 Cheminement piéton entre l’avenue de Toulouse et la rue des Bougainvilliers 6 mètres Commune Favoriser les liaisons douces et améliorer l’accessibilité à la ligne 5 du tramway 

C202 Desserte locale Selon plan Commune Permettre la desserte de la parcelle IZ n°408 appartenant à la ville 

C203 Cheminements piétons Selon plan Commune Favoriser les liaisons piétonnes au sein des emprises universitaires (campus Balard) 

C204 Voie de liaison entre la rue Simone de Beauvoir et la rue de Montels-Eglise 16 mètres Commune Création d’une voie publique pour améliorer les circulations dans le quartier 

C205 Avenue Patrick Geddes 7 mètres Commune Elargissement de la voie permettant d’améliorer les liaisons entre le pôle Balard et le 

secteur du Triolet au sein du Campus 

C206 Rue Raimon de Trencavel Selon plan Commune Elargissement de la rue Raimon de Trencavel pour améliorer les déplacements 

C207 Place du corps expéditionnaire français en Italie Selon plan Métropole Requalifier l’espace public en entrée de quartier de la Pompignane 

C208 Voie de liaison entre l’avenue du Pont Trinquat Selon plan Commune Développer un réseau d’itinéraires publics dans le quartier des Aiguerelles 

C209 Av. du Pr Emile Jeanbrau – requalification des espaces publics 18 mètres Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics avenue du Pr Emile 

Jeanbrau (campus Triolet – Balard) 

C210 Voie de liaison entre l’avenue du Pont Trinquat et l’impasse de l’Etang de Vic 10 mètres Commune Création d’une voie pour améliorer le maillage des liaisons publiques dans le 

quartier 

C211 Rue Ronsard, rue de la Commune Clôture et voie de laison entre les deux Selon plan Commune Réalisation d’un maillage de voies publiques 

C212 Cheminement piéton Selon plan Commune Favoriser les liaisons douces entre le domaine universitaire de SupAgro, l’aqueduc 

Saint-Clément 

et la rue de Las Sorbes 

C213 Voie de laison entre la rue de la Croix de las Cazes et la rue de Buffon Selon plan Commune Réalisation d’un maillage public 

C214 Cheminement piéton entre la rue Jean Baptiste Poquelin dit Molière et la rue de 

Bugarel 

Selon plan Commune Favoriser les liaisons douces et améliorer l’accessibilité à la ligne 5 du tramway 

C215 Voie de liaison entre la rue de Malbosc et la rue du Professeur Blayac Selon plan Commune Création d’une voie poue desservir la ZAC du Coteau 

C216 Cheminement piéton entre la rue Favre de Saint Castor et le square du Docteur Pierre 

Azéma 

Selon plan Commune Faciliter l’accès au square du Docteur Pierre Azéma 

C217 Voie nouvelle de liaison entre la rue de la Mogère et la rue Albert Einstein 9 mètres Commune Améliorer le maillage des voies publiques au nord de l’avenue Pierre Mendès-France 

C218 Cheminement piéton 6 mètres Commune Permettre l’accès au parc des Pastourelles 

C219a Voie nouvelle Cours de la Gare et prolongement de la ligne 1 de tramway 1,4 ha Agglomération Création d’une voie reliant le PEM au tissu urbain existant 

C219b Voie de liaison entre la rue de Bionne, l’impasse des Grèzes et la rue des Passiflores Selon plan Commune Création d’une voie publique pour desservir un secteur en mutation 

C220a Voie nouvelle Tenseur 1,8 ha Agglomération Création d’une voie pour desservir la ZAC Oz1 

C220b Cheminement piéton entre la rue de la Figairasse et la rue de Font Carrade Selon plan Commune Faciliter l’accès piéton au Collège de Fontcarrade 

C221a Voie nouvelle Mail actif Nord 1,9 ha Agglomération Création d’une voie de desserte du PEM Sud de France 

C221b Cheminement piéton sur l’emprise de l’impasse Francis Poulenc Selon plan Commune Relier la ZAC Garosud à la ZAC des Grisettes et au tramway (ligne 2) 

C222 Cheminement piéton rue des Courlis et au-dessus du Lez Selon plan Commune Permettre aux habitants du quartier de la Pompignane de rejoindre la station de 
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tramway « Pompignane » via une passerelle piétonne 

C226 Boulevard Benjamin Milhaud au droit de la parcelle KR n°313 Selon plan Commune Elargissement du trottoir 

C228 Voie de liaison entre la rue Jean Perrin et la route de Mende Selon plan Commune Bouclage entre la rue Perrin et la route de Mende 

C229 Cheminement piéton entre la rue Mion Saint Michel et la rue des Sauges Selon plan Commune Améliorer l’accessibilité des personnes à mobilité réduite 

C230 Cheminement piéton entre la rue des Catalpas et le parc public Selon plan Commune Améliorer l’accessibilité, la perméabilité et l’utilisation du parc pour tous 

C231 Cheminement piéton entre la liaison douce et l’avenue de Palavas 3 mètres Commune Prolonger la liaison douce débutant avenue du Maréchal Leclerc 

C232 Rue de la Marquerose Selon plan Commune Recalibrer la voie afin de répondre à l’évolution  urbaine de la zone 

C234 Cheminement piéton entre l’avenue de Castelnau et l’avenue Saint - Lazare Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton pour faciliter les déplacements doux 

C236 Cheminement piéton rue Marcel Pagnol Selon plan Commune Liaison entre le cœur du quartier Saint-Martin et le Collège Gérard Philippe 

C237 Emplacement réservé pour voirie rue Jean Vachet Selon plan Commune Permettre la réalisation d’un parvis devant l’école 

C238 Emplacement réservé pour voirie dans le prolongement de la rue de l’Industrie Selon plan Commune Nouvel accès à l’école et au quartier Saint-Martin 

C239 Emplacement réservé pour élargissement de voirie avenue de Palavas et avenue du 

Maréchal Leclerc 

Selon plan Commune Elargissement du trottoir avenue de Palavas et réaménagement de l’espace 

piétonnier au niveau de 

l’avenue du Maréchal Leclerc 

C243 Cheminement piéton entre le boulevard d’Orient et l’avenue Albert Dubout 9 mètres Commune Relier deux cheminements piétons existants pour permettre une liaison piétonne 

entre le boulevard 

d’Orient et l’avenue Albert Dubout 

C244 Voie nouvelle de liaison entre la rue Euclide et la rue de Pinville 9 mètres Commune Création d’une voie pour améliorer le maillage des liaisons publiques dans le quartier 

C245 Voie de liaison entre l’allée Jean François Lesueur et la rue de la Madeleine Selon plan Commune Créer une liaison entre la ZAC des Grisettes et la zone industrielle du Mas d’Astre 

C247 Cheminement piéton sur le site du CHR La Colombière 6 mètres Commune Liaison douce entre le quartier Alco et le quartier Hôpitaux-Facultés 

C248 Cheminement piéton sur le site du CHR Lapeyronie 6 mètres (sur 

la parcelle 

MW n°248) 

Selon plan (sur la 

parcelle MW n°234 

et la voie actuelle) 

Commune Liaison douce entre le quartier Alco et le quartier Hôpitaux- Facultés 

C249 Place publique – rue Proudhon Selon plan Métropole création d'une espace piétonnier 

C250 Rue Proudhon Selon plan Métropole élargissement de la rue Proudhon 

C251 Rue du Pilory Selon plan Métropole élargissement de l'espace public sur la rue du Pilory 

C252 Rue Halévy Selon plan Métropole élargissement de la rue Halévy en vue de donner un nouvel accès, secondaire, au 

quartier des Grisettes depuis le sud 
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N1 Collecteurs d'autoroute A9 

a-de l'échangeur Montpellier Ouest jusqu'à l'échangeur Montpellier Sud 

selon plan Etat  

 

Voie primaire de contournement sud de Montpellier à requalifier avec prise en 

compte notamment de l'urbanisation en cours et future du secteur est : Odysséum, 

Port Marianne, Les Jardins de la Lironde 

 b-Echangeur Montpellier Sud bretelles dans le cadran Nord-Ouest Selon plan Etat  

 c-de l'échangeur Montpellier Sud jusqu'à l'échangeur avec l'avenue Raymond 

Dugrand (RD21) 

Selon plan Etat  

 d-Echangeur avec l'avenue Raymond Dugrand (RD 21) Selon plan Etat  

 e-de l'échangeur avec l'avenue Raymond Dugrand (RD 21) jusqu'à l'échangeur 

Montpellier Est 

Selon plan Etat  

N2 Doublement de l’autoroute A9 et aménagement de capacité. Selon plan Etat Réalisation d’une nouvelle voie autoroutière de transit – aménagement de capacité 

de l’autoroute existante comme voie de contournement sud de Montpellier 

D1 Avenue Ernest Hemingway    

 - du rond-point du Château d'O au rond-point de l'appel du 18 juin 1940 30 m Département Recalibrer la voie en liaison avec l'accroissement de trafic futur généré par l'extension 

 - du rond-point de l'appel du 18 juin 1940 à la limite communale Selon plan Département du Parc Euromédecine et de la ZAC Malbosc. 

D2 Avenue Albert Einstein de l'avenue de Grammont à la limite communale (RD24) 20 m Département Améliorer les caractéristiques de cette voie de liaison entre Montpellier et le secteur 

est 

D4 rue François-Joseph Gossec (RD 132) 

-de la rue de la Castelle jusqu'au Rond-Point Paul-Louis Bret 

Selon plan Département Requalifier cette voie qui supporte un important trafic 

D5 Route de Ganges (RD 986) 

-du CHR Lapeyronie jusqu'à l'échangeur de La Lyre 

Selon plan Département pénétrante à requalifier 

D6 Avenue du Professeur Blayac 

-du Boulevard Pablo Neruda au rond-point d'Alco 

40m Département Section du contournement nord de la ville à recalibrer 

D7 Avenue Vincent Auriol 

-liaison entre le carrefour de la Lyre et le carrefour d’Agropolis 

Selon plan Département Recalibrer cette voie qui supporte un trafic important et en prévision de 

l’accroissement du trafic futur 
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 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES APRES MISE EN COMPATIBILITE 4.2

Emplacements réservés au bénéfice de la Ville ou de l'Agglomération 

 

 

 

 

 

Réf Désignations Emprise Bénéficiaires Justifications 

C1 Avenue de la Colline (de la rue des Eglantiers à la rue de la Croix de Figuerolles) Selon plan Métropole Rendre le cheminement piéton plus sécurisant : création et élargissement de trottoir 

C2 Route de Mende 

a-de la rue du Colonel Marchand à la rue Henri Dunant 

18 m Commune a-Permettre la réalisation d'une piste cyclable à double sens 

 b-de la rue Arthur Young à l’avenue du Vert Bois Selon plan Agglomération b-Création de la 5e ligne de tramway et sécurisation du cheminement piéton en 

créant des trottoirs 

 c- de la rue Arthur Young au giratoire de Montferrier 18 m Agglomération c-Permettre l'achèvement d'un site propre pour transports collectifs 

C3 Rue de la Castelle de la parcelle OI 94 à l’avenue de Maurin   Création de trottoirs sur la partie nord 

C4 Route de Lavérune 

a-de Faubourg Figuerolles à boulevard Paul Valéry 

15 m Commune a-Elargir les trottoirs très étroits sur certaines sections 

 b-du boulevard Paul Valéry à échangeur Recambale Selon plan Commune b-Rendre plus confortables les espaces arrêt bus. Aménager les trottoirs côté ouest. 

Achever l'itinéraire cyclable 

C5 Voie nouvelle entre rue des Marels et l'avenue Albert Einstein 25m Commune Améliorer le maillage dans ce secteur et contribuer à l'évacuation du trafic généré 

par Odysseum et Grammont 

C6 Avenue Albert Einstein de la rue de la Mogère à l'avenue de Grammont 20m Commune Améliorer les caractéristiques géométriques de cet axe de liaison entre Montpellier et 

le secteur est 

C7 1-Avenue Albert Einstein (RD 24) du rd-pt Ch. Colomb à la rue A. Nobel 15 m Commune 1-Offrir la possibilité de circuler à double sens dans le futur, d'achever la piste 

cyclable et d'aménager des trottoirs 

 2-Route de Vauguières (RD 172e) entre C20 et avenue Albert Einstein 12m Commune 2-Voie de distribution de la ZAC de la Lironde. Création d'une voie cyclable et de 

trottoirs 

C8 1-Avenue du Pic Saint Loup (RD 17e) 12,5 m Métropole Itinéraire d'accès aux quartiers Hôpitaux Facultés pour les communes situées au 

nord. Aménager trottoirs sur certains tronçons 

 2-Rue de l'Hortus (RD 17e) 15m Commune  

C9 Chemin de Casseyrols (RD 127e) 12m Commune Trottoirs à aménager 

C10 1 - Place Matteo Manuguerra Selon plan Commune Aménagement en grande partie réalisé 

 2 - rue Henri Becquerel 

- de l'av. Albert Einstein à la rue de la Vieille Poste 

30m Commune Amélioration des caractéristiques géométriques de ce barreau de la 4ème ceinture 

de circulation 

 3 - rue de la Vieille Poste 

- de la rue Henri Becquerel à la limite communale 

Selon plan Agglomération Amélioration des caractéristiques de cette voie de pénétration 

 4 - rue de Pommessargues 

- de la de la Vieille Poste à la limite communale 

Selon plan Commune Amélioration des caractéristiques géométriques de ce barreau de la 4ème ceinture 

de circulation 

C11 Avenue du Pont Trinquat(RD24e) 

a-de l'avenue de Palavas au Chemin de Moularès 

Selon plan Commune a-Axe de liaison entre le centre et les secteurs sud-est. Amélioration de ses 

caractéristiques géométriques en liaison avec la réalisation de la voie primaire C37 

du PLU 

 b-de Chemin de Moularès à la VFIL 15m Commune b-Idem + trottoirs à aménager 
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 c-de VFIL à la limite communale 12m Commune c-Trottoirs à aménager. Section située dans la zone d'influence de la 3ème ligne de 

tramway 

C12 Avenue du Professeur Blayac 

- de l'avenue de l'Europe à l'av. Pablo Neruda 

25m Commune Permet de recalibrer la capacité de stockage de la voie et de réorganiser son profil en 

travers avec prise en compte des stationnements devant le lycée Léonard de Vinci 

C13 Voie nouvelle pour cheminement piéton le long du Lez (ex R20) Selon plan Commune Améliore l'accessibilité piétonne aux berges du Lez 

C14 Rue de Celleneuve à St Hilaire (de Grèzes à Maspéro) Selon plan Commune Voie structurante d'une zone à urbanisation nouvelle dense à recalibrer 

C15 Rue des Grèzes Selon plan Commune Voie structurante d'une zone à urbanisation nouvelle dense à recalibrer 

C16 Boulevard d'Orient Selon plan Commune Assurer la continuité de la voie cyclable existante sur Rabelais 

C17 1-Avenue de Maurin(RD 116) 

-de la rue Pierre Corneille à Boulevard Pedro de Luna 

15m Commune Amélioration de ses caractéristiques géométriques suite au risque de reports de trafic 

induits par la 2ème ligne de tramway 

 -de Boulevard Pedro de Luna à la rue Joseph Cugnot Selon plan Agglomération idem 

 2-rue Michel Colucci prolongée 15m Commune idem 

 3-Voie nouvelle entre Marquerose et Pierre Corneille 15m Commune Voie à créer afin de gérer le report de trafic induit par la 2ème ligne de tramway 

 4-rue Pierre Corneille 10m Commune Amélioration de ses caractéristiques géométriques suite au risque de reports de trafic 

induits par la 2ème ligne de tramway 

C18 Rue du Mas St Pierre et rue Montels st Pierre 15m Commune Voie de distribution de la zone industrielle des Près d'Arènes. Réalisation de trottoirs 

et élargissement du Pont Bringaud 

C19 1-Chemin de Poutingon 20m Commune Assurer une bonne liaison entre les zones d'urbanisation future d'Ovalie et des 

Grisettes 

 2-rue du Mas Nouguier 15m Commune idem 

C20 1-Voie nouvelle de la place Manuguerra à l'avenue Albert Einstein 20m Commune Voie primaire de desserte de la ZAC Les Jardins de la Lironde 

 2-rue Léonard de Vinci de l'avenue Albert Einstein à l'avenue Pierre Mendès France 20m Commune Achever l'élargissement entamé sur la partie nord de cette rue 

C21 1-Rue du Jeu de Mail des Abbés 

a-de l'avenue St Lazare à la rue Beau Séjour 

15m Commune a-Voie à réaménager en liaison avec le nouveau schéma de circulation lié a la 2ème 

ligne de tramway 

 b-de la rue Beau Séjour à rue de Nazareth Selon plan Agglomération idem 

 2-Rue Montasinos 

a-de la rue du Mail des Abbés à l'avenue Justice de Castelnau 

Selon plan Agglomération a-Voie à réaménager en liaison avec le nouveau schéma de circulation lié a la 2ème 

ligne de tramway 

 b-de Justice Castelnau à Pioch Boutonnet Selon plan Commune b-Achever l'élargissement en grande partie réalisée 

C22 1-Rue de Nazareth 15m Commune 1-Voie à réaménager en liaison avec le nouveau schéma de circulation lié a la 2ème 

ligne de tramway 

 2-Rue Marie Caizergues 14m Commune idem 

C23 1-Rue de Las Sorbes 

-de l'avenue Père Soulas à la rue La Gaillarde 

18m Commune Voie de liaison interquartier et contournement du centre 

En grande partie réalisée : aménagement à achever 

 -de la rue La Gaillarde à l'avenue de Lodève Selon plan Commune idem 

C24 Voie nouvelle entre les rues de la Figairasse et du Roc de Pézenas 12m Commune Voie de liaison interquartier et contournement du centre à réaliser en liaison avec la 

3ème ligne future de tramway 

C25 Avenue Villeneuve d'Angoulême Selon plan Agglomération Requalifier la voie en liaison avec la réalisation de la 2ème ligne de tramway 

C26 Voie nouvelle piétonne entre la rue M. Colucci et le Collège de la Croix d'Argent Selon plan Commune Améliorer l'accès piétonnier au Collège 

C27 Rue Saint Hilaire 15m Commune Achever l'aménagement en grande partie réalisé. Zone d'influence de la future 3ème 

ligne de tramway 
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C28 Avenue du Docteur Pezet Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C29 Voie nouvelle de liaison entre RN 113 et le hameau Mas du Villard 12m Commune Améliorer le maillage des voies existantes et dédoubler l'accès unique actuel au 

Hameau Mas de Villard 

C30 Rue de la Pépinière Selon plan Commune Goulot d'étranglement sur une courte section à élargir 

C31 Avenue de la Gaillarde 

-de av. d'Assas à St Pierre de Trévézy 

10m Commune Achever l'aménagement de cette voie de distribution en grande partie réalisé 

 -de St Pierre de Trévézy à place P. Viala 12m Commune Achever l'aménagement de cette voie de distribution en grande partie réalisé 

C32 Av. Albert Dubout 

-de l'échangeur de la Perruque à l'avenue du Pr Etienne Antonelli 

Selon plan Commune Permettre le recalibrage de cette voie de contournement et de protection du centre 

(4ème ceinture) 

 -de l'avenue du Pr Etienne Antonelli à l'avenue du Petit Train 20m Commune Améliorer les échanges entre le centre-ville et les quartiers sud et sud-ouest. 

Possibilité de mettre à double sens. 

C33 Voie de liaison entre la rue de Bugarel et la rue des Bougainvilliers Selon plan Commune Améliorer le maillage du réseau de desserte de la zone. 

C34 Voie de liaison entre l’avenue du Père Soulas et l’avenue Louis Ravaz 10m Commune Voies à classer dans le domaine public communal 

C35 Avenue Agropolis Selon plan Agglomération Création de la cinquième ligne de tramway 

C36 Voie nouvelle entre l’avenue du Pirée et l’avenue Léon Vallois Selon plan Agglomération Requalifier la voie en liaison avec la réalisation de la 2
ème

 ligne de tramway 

C37 1 – rue des Acconiers et Pont de la République Selon plan Commune Voie primaire d’irrigation du secteur Port Marianne 

 2 – Avenue Théroigne de Méricourt 32 m Commune idem 

 3 – Avenue Nina Simone  Commune idem 

 a – de l’avenue Raymond Dugrand à la rue du Mas de Barlet 35m Commune idem 

  

b – de la rue du Mas de Barlet au carrefour de Londres 

Selon plan Commune idem 

C38 Rue Georges Méliès 

a-de la place Odysseum à la place de Lisbonne 

6 m Commune Voie de distribution d’Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

 b-de la place de Lisbonne au carrefour de Madrid 22,5m Commune idem 

 c-Place de Lisbonne, Place de Jérusalem Selon plan Commune idem 

C39 Voie nouvelle pour cheminement piéton le long de la Mosson (ex R32) 3m Commune Améliorer l’accessibilité piétonne aux berges de la Mosson 

C40 Voie nouvelle pour cheminement piéton entre rue des Bouisses et la Mosson (ex 

R37) 

3m Commune Améliorer l’accessibilité piétonne aux berges de la Mosson 

C41 Avenue du Petit Train entre Chemin de Moularès et la rue du Moulin des 7 Cans 20m Commune Trottoirs à réaliser 

C42 Voie nouvelle pour cheminement piéton le long de l’acqueduc Saint Clément (ex 

R38) 

3m Commune Améliorer l’accessibilité piétonne à l’aqueduc Saint Clément 

C43 Rue du Truel 

-de la rue Henri Dunant à la rue du Docteur Pezet 

12m Commune Requalification de la voie 

C46 Angle rue Adam de Craponne / rue de la Raffinerie Selon plan Commune Aménagement d’un espace public 

C47 1-Voie nouvelle entre la rue des Grèzes et la rue du Mazet 15m Commune Prolonger la rue du Mazet vers la rue des Grèzes pour améliorer le maillage viaire de 

la zone 

 2-rue du Mazet 15m Commune Trottoirs inexistants à aménager 

 3-rue du Mas de Prunet 12m Commune Achever l’aménagement en grande partie réalisé 

C48 Voie nouvelle entre la rue Sainte Barbe et ZAC de Malbosc 20m Commune Améliorer le maillage du secteur et l’accessibilité à la ZAC de MALBOSC 

C49 1-Avenue de Nîmes Selon plan Commune Aménager et requalifier cette avenue 
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 2-Avenue François Delmas 22m Commune idem 

C50 Rue Pioch de Boutonnet 

-de la rue Nazareth à rue du Curat 

10m Commune Achever élargissement de la voie 

C51 1-Place d’Espagne (échangeur avec l’avenue Pierre Mendès-France) Selon plan Commune 1-Contribuer à la desserte du secteur Odysseum 

 2-Boulevard Pénélope et Boulevard Télémaque 22,5m Commune idem 

 3-Carrefour de Madrid, carrefour de Troie, carrefour d’Alexandrie Selon plan Commune idem 

C52 Voie nouvelle entre la rue Claude Bertholet et la rue de la Galéra Selon plan Commune Améliorer le maillage et la desserte du quartier 

C53 Rue de la Fontaine de la Banquière Selon plan Commune Recalibrer la voie afin de répondre à l’évolution urbaine future de la zone 

C54 Av. Raymond Dugrand et Route de Boirargues 

- de la Place Ernest Granier jusqu’à la limite communale 

Selon plan 

Selon plan 

Commune 

Commune 

Projet urbain de requalification 

Aménagement de l’avenue Raymond Dugrand, intégrant le projet de la ligne 3 du 

tramway. 

Projet urbain de requalification 

C55 Cheminement piétons et cycles (ex R10) 3m Commune Favoriser les modes de déplacements doux 

C56 Réalisation de la 5e ligne de tramway    

 a – rue de Bugarel Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

 b – de l’avenue de Vanières à la route de Lavérune (RD 5) Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C57 rue du Mas Calenda Selon plan Commune  

C58 Rue Bernard Délicieux 

- de l'avenue de Nimes à la rue de Substantion 

Selon plan Commune Voie située dans la zone d'influence de la 2ème ligne de tramway et à réaménager 

C59 1 Rue Gaston Bachelard, de l’avenue du Colonel Pavelet à la rue Joseph Guerre Selon plan Commune Recalibrer la voie afin de répondre à l'évolution urbaine future de la zone 

C60 2 Boulevard Paul Valéry, de l’avenue Villeneuve d’Angoulème à la rue de la 

Marquerose 

Selon plan Commune idem 

 3 Rue de la Marquerose, du Boulevard Paul Valéry à la rue Joseph Guerre Selon plan Commune idem 

 Voie nouvelle pour cheminement piéton entre le Bassin de rétention de la 

Colombière et l'avenue du Père Soulas (ex R46) 

3m Commune Favoriser les modes de déplacements doux 

C61 Rue Favre de Saint Castor 15 m Commune Recalibrer la voie en liaison avec l'évolution urbaine du secteur 

C62 Boulevard Pénélope 

- de la place Odysseum au carrefour de Londres 

Selon plan Commune Requalifier la voie en liaison avec Odysseum 

 - Carrefour de Londres Selon plan Commune Requalifier le carrefour en liaison avec Odysseum 

C63 Rue René Etiemble 14 m Commune Desservir le PAE Aqueduc 

C64 Impasse Flouch 9 m Commune Améliorer le maillage en prolongeant l'impasse vers le Chemin de Poutingon 

C65 Rue Guglielmo Marconi 

- de Albert Einstein à Alfred Nobel 

15m Commune Rue dépourvue de trottoirs : requalifier la voie en créant des trottoirs et une piste 

cyclable 

C66 Rue des Bouisses Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C67 Echangeur Port Marianne A9/route de Vauguières Selon plan Commune Desserte secteur Odysseum 

C68 Rue des Marels (ZAC Eurêka) 15 m Commune Trottoirs inexistants : sécuriser le cheminement des piétons générés notamment par 

la ZAC Eureka 

C69 Rue de Malbosc 

- au droit du collège 

20 m Commune Réaménager la voie avec prise en compte des équipements publics (lycée et collège), 

du parc et de la ZAC Malbosc 
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 - du collège à la C48 18 m Commune Idem 

C70 Avenue du professeur Viala (ZAC Euromédecine) 12 m Commune Requalifier en liaison avec la ZAC Malbosc 

C71 Rue de Fez (section ZAC Euromédecine) 

- de l'avenue du Pr J-L Viala à la rue Paul Choulot 

18 m Commune  

Desserte de la ZAC Malbosc 

 - de la rue Paul Choulot à l'avenue Alphonse Alphand 10 m Commune idem 

C72 Rue Louis Sulpice Varé, Rue Achille Duchêne, Rue Emmanuel Héné, Rue Claude 

Percier (ZAC Malbosc) 

selon plan Commune Desserte de la ZAC Malbosc 

Desserte de la ZAC Eurêka 

C74 Rue du Mas de Verchant (ZAC Eurêka) Selon plan Commune  

C75 Rue de Salaison (ZAC Eurêka) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Eurêka 

C76 Rue de Saint Priest 12 m Commune Elargir pour sécuriser le cheminement des piétons et améliorer l'accès des véhicules 

de secours 

C77 Rue de la Mogère (de la place d'Espagne à l'avenue Albert Einstein) 20 m Commune Recalibrer la voie en liaison avec la desserte du secteur Odysseum 

C78 Chemin de Moularès(RD 132e1) 

-de la rue Centrayrargues à la rue de la Géode 

Selon plan Commune Achever un aménagement en grande partie réalisé et finaliser la cession de la rue 

Géode 

C79 Voie nouvelle de la place d'Espagne à l'opération "Parc Club" 20 m Commune Amélioration desserte et accès du Parc Club Millénaire 

C80 Rue Fra Angelico (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C81 Rue des Albatros prolongée (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C82 Rue Le Titien (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C83 Rue Le Tintoret (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C84 Route de Vauguières (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C85 Rue Verrochio (ZAC Jardins de la Lironde) Selon plan Commune Desserte de la ZAC Jardins de la Lironde 

C86 Avenue de Saint Maur Selon plan Commune Elargir les trottoirs (très étroits) pour améliorer le confort et la sécurité des piétons 

C87 Rue Valéry Larbaud / rue du Père Prévost Selon plan Commune Améliorer l'accessibilité aux véhicules de secours en élargissant les sections les plus 

étroites 

C88 Rue du Château Bon (ancien plan d'alignement) 10 m Commune Recalibrer en intégrant trottoirs et pistes cyclables 

C89 Rue du Pont de Lavérune (PA modifié) 

- de la rue des Grèzes à la rue du Chemin Salinier 

12 m Commune Voie structurante d'une zone à urbanisation nouvelle (ZAD de la Mosson) : retraiter le 

profil en travers en y intégrant pistes cyclables, trottoirs et stationnements 

 - de la rue du Chemin Salinier à la rue du Château Bon 15 m Commune  

C90 Rue du Chemin Salinier (PA modifié) de la route de Lavérune à la rue du Pont de 

Lavérune 

15 m Commune Voie de distribution de la ZAD de la Mosson à requalifier 

C91 Voie nouvelle de liaison entre l'avenue Antonelli et l'emplacement réservé C129) et 

desserte du secteur Aiguerelles intégrant le projet de la ligne 3 du tramway 

Selon plan Agglomération Desserte nouvelle mairie 

C92 Voie nouvelle de bouclage entre la rue du Mazet et la rue du Pont de Lavérune Selon plan Commune Amélioration maillage secteur des Bouïsses 

C93 Rue d'Assises 10 m Commune Attente classement dans le domaine public communal. Améliorer la liaison 

Hermitage Dezeuze 

C94 Rue des 4 vents Selon plan Commune Aménager des trottoirs pour sécuriser les piétons  (présence groupe scolaire et 

équipements sportifs de 

Veyrassy) 

C95 Rue Pilory 

-de la rue Zamenhof jusqu'au Collège de Celleneuve 

Selon plan Commune requalifier la voie 
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C96 Voie nouvelle entre la rue de la Croix Verte et la limite communale 12 m Commune Améliore le maillage du secteur et les échanges entre les communes Grabels 

Montpellier 

C97 Rue du Mas de Barlet Selon plan Commune Desserte quartier Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

C98 Rue de la Cavalade Selon plan Commune Desserte quartier Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

C99 Voie nouvelle entre la place Matéo Manuguerra et l'ER C37 20m Commune Desserte quartier Odysseum, poursuivre la réalisation en cours 

C100 Avenue de la Justice de Castelnau Selon plan Commune Aménagement lié à la mise en place de la 2ème ligne de tramway 

C101 Voie nouvelle entre la rue du Mas de Calenda et la rue de la Roqueturière Selon plan Commune Desservir l'opération Mas de Calenda 

C102 Rue de Bugarel (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Requalifier la voie en liaison avec la ZAC Ovalie 

C103 Avenue du Mondial de rugby 2007 (ZAC Ovalie) 16 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C104 Allée du Mas de Nègre (ZAC Ovalie) 20 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C105 Rue du Mas de Nègre (ZAC Ovalie) 20 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C106 Allée du Belvédère (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C107 Place de la Providence (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C108 Place publique (ZAC Ovalie) Selon plan Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C109 Voie nouvelle entre la rue de Bugarel et la rue du Pas du Loup (ZAC Ovalie) 23 m Commune Desserte de ZAC Ovalie 

C110 Rue de l'industrie et carrefour avec l’avenue du Marché Gare Selon plan Métropole Requalification de la voie dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C111 Rue du Mas de Bringaud et prolongation et rue du Mas Saint Pierre 14 m Commune Requalification de la voie dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C112 Voie nouvelle entre C111 et le rond-point de Saporta 14 m Métropole Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C113 Rue du Lantissargues et prolongation jusqu'à la rue du Mas d'Argelliers 14 m Métropole Requalification de la voie dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C114 Voie nouvelle entre la rue Fabre de Morlhon et l'avenue du Marché gare 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C115 Voie nouvelle entre la rue Fabre de Morlhon et l'avenue du Marché gare 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C116 Voie nouvelle entre la C112 et l'avenue du Marché gare 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C117 Voie nouvelle entre la C112 et la rue du Mas St Pierre Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C118 Voie nouvelle entre C111 et C115 Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C119 Voie nouvelle entre C117 et la rue du Mas de Portaly 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C120 Voie nouvelle entre C117 et la rue du Mas de Portaly 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C121 Voie nouvelle entre l'avenue de Maurin et la rue Montels Saint Pierre 14 m Commune Voie à créer dans le cadre de l'étude des Près d'Arènes 

C122 Voie nouvelle (grande rambla) - ZAC des Grisettes Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de la ZAC des Grisettes 

C123 Voie nouvelle (petite rambla) - ZAC des Grisettes Selon plan Commune Voie à créer dans le cadre de la ZAC des Grisettes 

C124 Avenue des Prés d’Arènes et liaisons avec Boulevard Jacques Fabre de Morlhon et 

rue de l’Abrivado 

Selon plan Métropole Requalification de la voie dans le cadre de l’étude des Prés d’Arènes 

C125 Avenue de la Liberté 

-du carrefour Willy Brandt jusqu'à l'échangeur de la Piscine 

Selon plan Commune Requalifier cette voie qui supporte un important trafic (4ème ceinture) 

C126 Avenue de Vanières et Bld Paul Valéry 

-de la rue Ulysse Vergnes à la rue de Bugarel 

Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

 -de la rue de Bugarel à la place Flandres-Dunkerque 30 m Commune Voie primaire à requalifier avec prise en compte des projets d'urbanisme dans le 

secteur 

C127 Route de Toulouse 

-de la place Flandres-Dunkerque au rond-point du Rieucoulon 

Selon plan Commune Voie primaire à requalifier avec prise en compte des projets d'urbanisme dans le 

secteur 

C130 Création d’un chemin piéton Selon plan Commune Création d’un accès piéton au parc des Hibiscus à partir de la rue des Hibiscus 
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C131 Rue de la vieille poste 5m Commune Aménagement de la rue de la vieille poste 

C132 Chemin de Moularès 6m Commune Aménagement du chemin de Moularès 

C133 Avenue Saint Maurice de Sauret 6m Commune Elargissement de l’avenue de Saint Maurice de Sauret 

C134 Création d’un chemin piéton et cycles Selon plan Métropole Création d’un cheminement piéton entre la rue des Paradisiers et le boulevard Ernest 

Renan pour assurer un maillage public des circulations douces 

C135 Création d’un chemin piéton Selon plan Commune Création d’un chemin piéton entre la rue François Deleuze et le chemin de 

l’Hermitage 

C136 Création d’une voie nouvelle de bouclage entre l’avenue Albert Einstein et 

l’emplacement réservé C79 

11 m Commune Améliorer le maillage viaire public du secteur 

C137 Voie nouvelle Selon plan Commune Création d’une voie nouvelle entre l’avenue Alphonse Juin et l’avenue de la 

Pompignane pour constituer un maillage public de voirie de desserte locale 

C138 Création d’un chemin piétons et cycles Selon plan Commune Création d’un chemin piéton et cycles entre la rue Jean Cavalier et l’emplacement 

réservé C137 pour permettre un maillage de circulations douces 

C139 Rue Jacques Tati, Abel Gance et Claude Bourdet Selon plan Commune Réalisation d’un  maillage de voiries publiques 

C140 ZAC Nouveau Saint Roch Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton franchissant les emprises ferroviaires entre le 

centre du quartier Nouveau Saint Roch et la rue Colin 

C141 Rue du 81e R.I. Selon plan Commune Améliorer la desserte viaire du secteur en cohérence avec les aménagements réalisés 

ou à réaliser sur les rues Marie-Caizergues, de Nazareth ou du 81e R.I. 

C142 Rue de l’Epire Selon plan Commune Achever l’élargissement en grande partie réalisé 

C143 Rue Saint Cléophas 13 m Commune Elargissement de la rue Saint Cléophas pour amélioration des cheminements piétons 

et vélos 

C145 Place de la Voie Domitienne et avenue du Val de Montferrand – Requalification des 

espaces publics 

Selon plan Métropole Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la place de la Voie 

Domitienne et de ses abords (campus Triolet) 

C146 Route de Mende 

a - Requalification des espaces publics entre la rue de la Chênaie et la place de la 

Voie Domitienne (à l’est de la voie) 

Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics route de Mende (campus 

Triolet) 

 b – Création de la 5e ligne de tramway entre l’avenue du Vert Bois et la place de la 

Voie Domitienne 

Selon plan Agglomération Création de la 5e ligne de tramway 

C147 Rue du Truel et nouvelle liaison douce avec la route de Mende Selon plan Métropole Améliorer et créer des liaisons entre la place Eugène Bataillon et la place de la Voie 

Domitienne 

(campus Triolet) 

C148 Place Eugène Bataillon et Avenue Augustin Fliche - Requalification des espaces 

publics 

Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la place Eugène 

Bataillon et de ses 

abords (campus Triolet) 

C149 Avenue du Prof. Emile Jeanbrau - Requalification des espaces publics Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics avenue du Prof. Emile 

Jeanbrau (campus 

Triolet-Balard) 

C150 Création d’une voie de liaison entre la route de Ganges et l’avenue des Moulins Selon plan Commune Améliorer les liaisons entre la route de Ganges et l’avenue des Moulins (campus 

Arnaud de 

Villeneuve et St Priest) 



 

PIÈCE G – MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME - COMMUNE DE MONTPELLIER Page 99 / 104 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

Réf Désignations Emprise Bénéficiaires Justifications 

C151 Elargissement du carrefour de la Cardonille Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la route de Ganges et 

de ses abords 

(campus Arnaud de Villeneuve et St Priest) 

C152 Cheminement piéton entre la route de Ganges et la rue de la Mounéda Selon plan Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics de la route de Ganges et 

de ses abords 

(campus Arnaud de Villeneuve et St Priest) 

C153 Avenue Saint Lazare et rond-point du Souvenir français Selon plan Commune Elargissement de l’avenue Saint-Lazare pour permettre la requalification des espaces 

publics 

C154 Avenue de la Justice de Castelnau Selon plan Commune Elargissement de l’avenue Saint-Lazare pour permettre la requalification des espaces 

publics 

C155 Avenue de Castelnau et Avenue de la Reine Hélène d'Italie Selon plan Commune Elargissement de l’avenue Saint-Lazare pour permettre la requalification des espaces 

publics 

C156 Cheminement piéton entre l'avenue de Castelnau et l'avenue de St Lazare 6 mètres Commune Amélioration des liaisons douces 

C157 Voie publique de liaison rue de l’Espinouse et rue du Monte Cinto Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de l’Occitanie, la rue du Pic Saint Loup et 

le campus de 

l’Institut Universitaire Technologique 

C158 Voie publique de liaison rue Maurice Chauvet Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre la rue des Brusses et l’avenue Abbé Paul Parguel 

C159 Cheminement piéton rue Camille Claudel Selon plan Commune Relier les rues de la Roqueturière et de la Tour de Candelon par la rue Camille 

Claudel 

C160 Voie publique de liaison rue Prairial et rue Floréal Selon plan Commune Relier la rue de la Roqueturière à la rue Ferran et au parc de Méric 

C161 Voie publique de liaison rue des Contes Provençaux Selon plan Commune Assurer un maillage de voiries entre l’avenue du Père Soulas et la rue Joseph 

Roumanille 

C162 Voie publique de liaison rue du Pré aux Clercs Selon plan Commune Créer un lien entre le Parc Saint Odile (ses logements, commerces et équipements 

publics) et l’est 

du quartier (rue Emile Littré, rue des Castors, rue des Ecureuils, rue du Sagittaire, etc.) 

C163 Voie publique de liaison rue Mère Vacquier Selon plan Commune Maintenir une transparence piétonne à proximité du tramway et de faciliter l’accès à 

la halte 

garderie 

C164 Cheminement piéton entre la rue de Braine et la rue J. Vianey Selon plan Commune Pérenniser la liaison existante entre la Cité Astruc et l’avenue de l’Ecole d’Agriculture 

C165 Voie publique de liaison rue de Braine Selon plan Commune Pérenniser la liaison existante entre la Cité Astruc et l’avenue de l’Ecole d’Agriculture 

C166 Voie publique de liaison rue de l’Estragon Selon plan Commune Créer une transparence entre l’avenue du Xavier de Ricard et le boulevard Mounié 

C167 Voie publique de liaison Selon plan Commune Créer une transparence à l’échelle du quartier sur l’impasse Viala, la rue des Cailles et 

la rue des 

Colombes 

C168 Voie publique de liaison rue du Jeu de Boules Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de la Pompignane et la rue de Jausserand 

C169 Voie publique de liaison rue des Colverts Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de la Pompignane et la rue de Jausserand 

C170 Cheminement piéton rue des Frères Perret Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre l’avenue de Monsieur Teste et la rue de la Croix 

des Rosiers 

C171 Voie publique de liaison rue S. Germain Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre la rue du Pont de Lavérune et la rue André Marie 

Ampère 

C172 Voie publique de liaison rue des Pétunias et place des Lilas Selon plan Commune Assurer une liaison publique entre la route de Lavérune et la rue de la Croix de 
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Figuerolles 

C173 Voie publique de liaison rue F. Sahut et rue P. Galen Selon plan Commune Maintenir l’usage public des rues Félix Sahut et Pierre Galen 

C174 Voie publique de liaison Selon plan Commune Maintenir un usage public de la rue des Candeliers, de la rue des Blanquiers, de la 

partie Est de la 

rue Enclos Fermaud ainsi que de la rue Biquet 

C175 Voie publique de liaison rue Vaissière Selon plan Commune Maintenir l’usage public de la rue Vaissière 

C176 Voie publique de liaison rue Alain et rue St Jacques Selon plan Commune Assurer la jonction entre la rue Saint Cléophas et le boulevard Pedro de Luna, et 

maintenir un accès 

public à la deuxième ligne du tramway 

C177 Cheminement piéton entre la rue St Cléophas et le bd P. de Luna Selon plan Commune Assurer la jonction entre la rue Saint Cléophas et le boulevard Pedro de Luna, et 

maintenir un accès public à la deuxième ligne du tramway 

C178 Cheminement piéton rue E. Gaboriau et allée J. Miquel Selon plan Commune Maintenir un usage public de la liaison piétonne entre l’avenue du Pont Trinquat et 

l’avenue de 

Palavas, 

C179 Cheminement piéton rue Charles Perrault Selon plan Commune Réalisation  d’un maillage de voiries publiques 

C180 Cheminement piéton entre la rue des Epervières et la rue des Araucarias Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton entre la rue des Epervières et la rue des 

Araucarias, via la rue du 

Lyciet 

C181 Voie publique de liaison rue du Prof. H. Roseau et rue du M. Gallieni Selon plan Commune Conserver l’usage public des rues du Professeur Henri Roseau et du Maréchal Gallieni 

C182 Voie publique de liaison rue des Yuccas Selon plan Commune Recréer une transparence pour la circulation publique entre la rue Cherchell et 

l’avenue des Près 

d’Arènes 

C183 Voie publique de liaison rue des Horaces Selon plan Commune Relier le boulevard Paul Valéry à l’avenue de Toulouse en venant prolonger 

l’emplacement réservé C29 

C184 Cheminement piéton impasse de la Baume Selon plan Commune Assurer une liaison publique piétonne entre la route de Vauguières et l’avenue du 

Mondial 98 

C185 Cheminement piéton rue Castel Ronceray Selon plan Commune Maintenir une liaison piétonne sur la rue Castel Ronceray 

C186 Voie publique de liaison rue des Jasmins et impasse Valteline Selon plan Commune Créer une liaison dans la continuité de la rue des Jasmins jusqu’à l’impasse Valteline 

C187 Cheminement piéton entre la rue de Fontcouverte et le site de l’EAI Selon plan Agglomération Permettre l’accessibilité à la 5e ligne de tramway 

C188 Voie de liaison entre la rue des Epervières et la rue des Araucarias Selon plan Commune Création d’une voie de désenclavement entre la rue des Epervières et la rue des 

Araucarias 

C189 Rue Fabri de Peiresc Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C190 Voie nouvelle entre rue F. de Peiresc et rue de Coligny Selon plan Commune Création d’une voie pour améliorer les circulations dans le quartier 

C191 Rues Coligny et Calvin Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C192 Avenue du Prof. Louis Ravaz Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C193 Cheminement piéton entre passage de l’Ubac et allée de l’Aqueduc Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C194 Cheminement piéton Selon plan Commune Versement dans le domaine public en vue d’une requalification globale 

C195 Chemin du ruisseau des Aiguerelles Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton 

C196 Voie de liaison entre le chemin de Moularès et l’avenue du Petit Train Selon plan Commune Création d’une nouvelle voie de liaison permettant de desservir le quartier Consuls 

de Mer 
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C197 Voie de liaison entre la rue de Font Carrade et la cité Gély 9 mètres Commune Création d’une nouvelle voie publique de liaison entre la rue de Font Carrade et la 

cité Gély pour améliorer le maillage viaire public entre l’avenue de la Liberté, le 

faubourg Figuerolles et la rue du Mas de Merle 

C198 Cheminement piéton entre la rue de la Bégude et la rue G. Puccini Selon plan Commune Pérenniser la liaison entre la rue de la Bégude et la rue Giacomo Puccini 

C200 Cheminement piéton entre l’avenue de Toulouse et la rue des Bougainvilliers 6 mètres Commune Favoriser les liaisons douces et améliorer l’accessibilité à la ligne 5 du tramway 

C202 Desserte locale Selon plan Commune Permettre la desserte de la parcelle IZ n°408 appartenant à la ville 

C203 Cheminements piétons Selon plan Commune Favoriser les liaisons piétonnes au sein des emprises universitaires (campus Balard) 

C204 Voie de liaison entre la rue Simone de Beauvoir et la rue de Montels-Eglise 16 mètres Commune Création d’une voie publique pour améliorer les circulations dans le quartier 

C205 Avenue Patrick Geddes 7 mètres Commune Elargissement de la voie permettant d’améliorer les liaisons entre le pôle Balard et le 

secteur du Triolet au sein du Campus 

C206 Rue Raimon de Trencavel Selon plan Commune Elargissement de la rue Raimon de Trencavel pour améliorer les déplacements 

C207 Place du corps expéditionnaire français en Italie Selon plan Métropole Requalifier l’espace public en entrée de quartier de la Pompignane 

C208 Voie de liaison entre l’avenue du Pont Trinquat Selon plan Commune Développer un réseau d’itinéraires publics dans le quartier des Aiguerelles 

C209 Av. du Pr Emile Jeanbrau – requalification des espaces publics 18 mètres Commune Améliorer les circulations et la qualité des espaces publics avenue du Pr Emile 

Jeanbrau (campus Triolet – Balard) 

C210 Voie de liaison entre l’avenue du Pont Trinquat et l’impasse de l’Etang de Vic 10 mètres Commune Création d’une voie pour améliorer le maillage des liaisons publiques dans le 

quartier 

C211 Rue Ronsard, rue de la Commune Clôture et voie de laison entre les deux Selon plan Commune Réalisation d’un maillage de voies publiques 

C212 Cheminement piéton Selon plan Commune Favoriser les liaisons douces entre le domaine universitaire de SupAgro, l’aqueduc 

Saint-Clément 

et la rue de Las Sorbes 

C213 Voie de laison entre la rue de la Croix de las Cazes et la rue de Buffon Selon plan Commune Réalisation d’un maillage public 

C214 Cheminement piéton entre la rue Jean Baptiste Poquelin dit Molière et la rue de 

Bugarel 

Selon plan Commune Favoriser les liaisons douces et améliorer l’accessibilité à la ligne 5 du tramway 

C215 Voie de liaison entre la rue de Malbosc et la rue du Professeur Blayac Selon plan Commune Création d’une voie poue desservir la ZAC du Coteau 

C216 Cheminement piéton entre la rue Favre de Saint Castor et le square du Docteur Pierre 

Azéma 

Selon plan Commune Faciliter l’accès au square du Docteur Pierre Azéma 

C217 Voie nouvelle de liaison entre la rue de la Mogère et la rue Albert Einstein 9 mètres Commune Améliorer le maillage des voies publiques au nord de l’avenue Pierre Mendès-France 

C218 Cheminement piéton 6 mètres Commune Permettre l’accès au parc des Pastourelles 

C219a Voie nouvelle Cours de la Gare et prolongement de la ligne 1 de tramway 1,4 ha Agglomération Création d’une voie reliant le PEM au tissu urbain existant 

C219b Voie de liaison entre la rue de Bionne, l’impasse des Grèzes et la rue des Passiflores Selon plan Commune Création d’une voie publique pour desservir un secteur en mutation 

C220a Voie nouvelle Tenseur 1,8 ha Agglomération Création d’une voie pour desservir la ZAC Oz1 

C220b Cheminement piéton entre la rue de la Figairasse et la rue de Font Carrade Selon plan Commune Faciliter l’accès piéton au Collège de Fontcarrade 

C221a Voie nouvelle Mail actif Nord 1,9 ha Agglomération Création d’une voie de desserte du PEM Sud de France 

C221b Cheminement piéton sur l’emprise de l’impasse Francis Poulenc Selon plan Commune Relier la ZAC Garosud à la ZAC des Grisettes et au tramway (ligne 2) 

C222 Cheminement piéton rue des Courlis et au-dessus du Lez Selon plan Commune Permettre aux habitants du quartier de la Pompignane de rejoindre la station de 

tramway « Pompignane » via une passerelle piétonne 

C226 Boulevard Benjamin Milhaud au droit de la parcelle KR n°313 Selon plan Commune Elargissement du trottoir 

C228 Voie de liaison entre la rue Jean Perrin et la route de Mende Selon plan Commune Bouclage entre la rue Perrin et la route de Mende 

C229 Cheminement piéton entre la rue Mion Saint Michel et la rue des Sauges Selon plan Commune Améliorer l’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
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C230 Cheminement piéton entre la rue des Catalpas et le parc public Selon plan Commune Améliorer l’accessibilité, la perméabilité et l’utilisation du parc pour tous 

C231 Cheminement piéton entre la liaison douce et l’avenue de Palavas 3 mètres Commune Prolonger la liaison douce débutant avenue du Maréchal Leclerc 

C232 Rue de la Marquerose Selon plan Commune Recalibrer la voie afin de répondre à l’évolution  urbaine de la zone 

C234 Cheminement piéton entre l’avenue de Castelnau et l’avenue Saint - Lazare Selon plan Commune Création d’un cheminement piéton pour faciliter les déplacements doux 

C236 Cheminement piéton rue Marcel Pagnol Selon plan Commune Liaison entre le cœur du quartier Saint-Martin et le Collège Gérard Philippe 

C237 Emplacement réservé pour voirie rue Jean Vachet Selon plan Commune Permettre la réalisation d’un parvis devant l’école 

C238 Emplacement réservé pour voirie dans le prolongement de la rue de l’Industrie Selon plan Commune Nouvel accès à l’école et au quartier Saint-Martin 

C239 Emplacement réservé pour élargissement de voirie avenue de Palavas et avenue du 

Maréchal Leclerc 

Selon plan Commune Elargissement du trottoir avenue de Palavas et réaménagement de l’espace 

piétonnier au niveau de 

l’avenue du Maréchal Leclerc 

C243 Cheminement piéton entre le boulevard d’Orient et l’avenue Albert Dubout 9 mètres Commune Relier deux cheminements piétons existants pour permettre une liaison piétonne 

entre le boulevard 

d’Orient et l’avenue Albert Dubout 

C244 Voie nouvelle de liaison entre la rue Euclide et la rue de Pinville 9 mètres Commune Création d’une voie pour améliorer le maillage des liaisons publiques dans le quartier 

C245 Voie de liaison entre l’allée Jean François Lesueur et la rue de la Madeleine Selon plan Commune Créer une liaison entre la ZAC des Grisettes et la zone industrielle du Mas d’Astre 

C247 Cheminement piéton sur le site du CHR La Colombière 6 mètres Commune Liaison douce entre le quartier Alco et le quartier Hôpitaux-Facultés 

C248 Cheminement piéton sur le site du CHR Lapeyronie 6 mètres (sur 

la parcelle 

MW n°248) 

Selon plan (sur la 

parcelle MW n°234 

et la voie actuelle) 

Commune Liaison douce entre le quartier Alco et le quartier Hôpitaux- Facultés 

C249 Place publique – rue Proudhon Selon plan Métropole création d'une espace piétonnier 

C250 Rue Proudhon Selon plan Métropole élargissement de la rue Proudhon 

C251 Rue du Pilory Selon plan Métropole élargissement de l'espace public sur la rue du Pilory 

C252 Rue Halévy Selon plan Métropole élargissement de la rue Halévy en vue de donner un nouvel accès, secondaire, au 

quartier des Grisettes depuis le sud 
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Emplacements réservés au bénéfice de l'Etat et du Département 

 

N1 Collecteurs d'autoroute A9 

a-de l'échangeur Montpellier Ouest jusqu'à l'échangeur Montpellier Sud 

selon plan Etat  

 

Voie primaire de contournement sud de Montpellier à requalifier avec prise en 

compte notamment de l'urbanisation en cours et future du secteur est : Odysséum, 

Port Marianne, Les Jardins de la Lironde… 

 b-Echangeur Montpellier Sud bretelles dans le cadran Nord-Ouest Selon plan Etat  

 c-de l'échangeur Montpellier Sud jusqu'à l'échangeur avec l'avenue Raymond 

Dugrand (RD21) 

Selon plan Etat  

 d-Echangeur avec l'avenue Raymond Dugrand (RD 21) Selon plan Etat  

 e-de l'échangeur avec l'avenue Raymond Dugrand (RD 21) jusqu'à l'échangeur 

Montpellier Est 

Selon plan Etat  

N2 Doublement de l’autoroute A9 et aménagement de capacité. Selon plan Etat Réalisation d’une nouvelle voie autoroutière de transit – aménagement de capacité 

de l’autoroute existante comme voie de contournement sud de Montpellier 

N3 Contournement Ouest de Montpellier  Selon plan Etat Réalisation d’une nouvelle voie de Contournement Ouest de Montpellier reliant 

l’autoroute A750 à l’autoroute A709 

D1 Avenue Ernest Hemingway    

 - du rond-point du Château d'O au rond-point de l'appel du 18 juin 1940 30 m Département Recalibrer la voie en liaison avec l'accroissement de trafic futur généré par l'extension 

 - du rond-point de l'appel du 18 juin 1940 à la limite communale Selon plan Département du Parc Euromédecine et de la ZAC Malbosc. 

D2 Avenue Albert Einstein de l'avenue de Grammont à la limite communale (RD24) 20 m Département Améliorer les caractéristiques de cette voie de liaison entre Montpellier et le secteur 

est 

D4 rue François-Joseph Gossec (RD 132) 

-de la rue de la Castelle jusqu'au Rond-Point Paul-Louis Bret 

Selon plan Département Requalifier cette voie qui supporte un important trafic 

D5 Route de Ganges (RD 986) 

-du CHR Lapeyronie jusqu'à l'échangeur de La Lyre 

Selon plan Département pénétrante à requalifier 

D6 Avenue du Professeur Blayac 

-du Boulevard Pablo Neruda au rond-point d'Alco 

40m Département Section du contournement nord de la ville à recalibrer 

D7 Avenue Vincent Auriol 

-liaison entre le carrefour de la Lyre et le carrefour d’Agropolis 

Selon plan Département Recalibrer cette voie qui supporte un trafic important et en prévision de 

l’accroissement du trafic futur 
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 NOTICE DE PRESENTATION 1

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme est une procédure régie par le Code de 

l’urbanisme conformément aux articles L. 153-54 à 153-59, R. 153-13 et R. 153-14. 

 

Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce projet 

n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune, alors 

la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a porté à la fois sur la DUP et sur la mise en compatibilité 

du document d’urbanisme concerné. 

 

La notion de compatibilité est définie par la jurisprudence comme « la non-contrariété avec les 

options fondamentales » du document d’urbanisme.  

 

La compatibilité est donc remplie à la double condition que : 

 L’opération ne soit pas de nature à compromettre le parti d’aménagement retenu par la 

commune ; 

 L’opération ne méconnaisse pas les dispositions du/des règlement(s) de la (des) zone(s) dans 

laquelle (lesquelles) sa réalisation est prévue. 

 

 PRESENTATION DU PROJET FAISANT L’OBJET DE LA MISE EN 1.1

COMPATIBILITE 

 Présentation de l’opération 1.1.1

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier (COM) est une opération routière à maîtrise 

d’ouvrage Etat, en partenariat financier avec les collectivités territoriales, qui relie l’autoroute A750 au 

nord à l’autoroute A709 au sud (déplacement de l’autoroute A9 au sud de Montpellier). Il fait l’objet 

depuis 1995 d’études diverses se traduisant par la recherche de tracés et de fonctionnalités de la 

future rocade autour de Montpellier. 

 

 

 

 

 

Il constitue une pièce essentielle du contournement urbain de l’agglomération de Montpellier et du 

réseau routier structurant. Il est inscrit dans les différents plans d’aménagement territoriaux : 

 dans le DVA (dossier de voirie d’agglomération) de Montpellier, 

 dans le SCOT (schéma de cohérence territorial) de Montpellier Méditerranée Métropole, 

 dans le PDU (plan de déplacement urbain) de Montpellier Méditerranée Métropole. 

 

Il est un des chaînons permettant le bouclage d’un futur contournement complet de Montpellier. 

 

L’autoroute A750 est, certes, déjà connectée à l’échangeur Montpellier ouest par l’intermédiaire de la 

RD65 sud, mais la voirie actuelle qui joue prioritairement un rôle de boulevard urbain (nombreux 

carrefours, urbanisation dense…) est aujourd’hui insuffisamment dimensionnée pour exercer 

correctement ses fonctions de contournement et de liaison entre autoroutes. 
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Figure 1 : Schéma du réseau armature de voirie de l’agglomération montpellieraine (source DREAL) 

 

 

 
Figure 2 : Voiries à l’ouest de Montpellier (source Géoportail) 

 

La volonté de la ville de Montpellier et de Montpellier Méditerranée Métropole est de réduire les 

trafics en centre-ville par le biais d’une organisation intermodale constituée par un fort réseau de 

transports en commun (4 lignes de tramways, un réseau de bus) s’appuyant en périphérie sur des 

parkings relais directement reliés à un ensemble de voies de contournement. 

 

Ce projet a déjà fait l’objet de deux phases de concertation entre 2004 et 2006 mais les délais 

observés dans la mise en œuvre du déplacement de l’autoroute A9 ont freiné son exécution. Le 

dossier a été mis en sommeil durant plusieurs années. 
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Suite à un accord entre les collectivités locales et l’État, il fait l’objet d’une inscription au Contrat de 

Plan État Région 2015/2020. Les études et les démarches préalables à sa réalisation sont donc 

maintenant relancées. 

 

 LES OBJECTIFS DE L’AMENAGEMENT 1.2
 

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier vise des objectifs multiples : 

 relier A750 et A709, 

 assurer une meilleure desserte de la zone urbaine de Montpellier depuis l’ouest en 

complétant le réseau armature du contournement urbain routier, 

 contenir la circulation d’échanges péri-urbains et de transit sur un itinéraire adapté, afin de 

rendre son usage à la voirie secondaire des quartiers traversés, 

 valoriser les accès au réseau multimodal pour limiter le trafic routier vers le centre urbain. 

 

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier est une route à 2x2 voies qui emprunte un couloir 

déjà existant formé par la RD132, la RD132-E2 et la RD612, sur le périmètre des communes de Saint-

Jean-de-Védas, Montpellier et Juvignac. 

 

Ce nouvel aménagement, d'une longueur de 6 km environ, propose des carrefours dénivelés 

favorisant la fluidité du trafic : 

 en connexion avec les A750 et A709, 

 en croisement avec les RD5, RD613, RD132, RD116E1 et RD612. 

 

 

Un plan de situation de la zone du projet est présenté ci-après, ainsi qu’un plan général des travaux. 

Ce dernier fait apparaitre la bande soumise à enquête publique qui correspond également à la bande 

retenue pour la procédure de mise en compatibilité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Plan de situation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 2 : Plan général des travaux 
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 Description des travaux sur la commune 1.2.1

Sur le territoire communal, le projet se traduit par : 

 Création de nouvelles bretelles pour réaliser un échangeur entre l’autoroute A709, le 

Contournement Ouest de Montpellier et les voiries existantes ; 

 Réalisation d’une trémie (passage souterrain ouvert) pour faire passer le Contournement 

Ouest sous les voiries de rétablissements de desserte locale au-dessus ; 

 Création de voiries de surface pour rétablir les accès existants et les connections entre rues 

existantes ; 

 Construction d’un viaduc pour permettre au Contournement Ouest de Montpellier de passer 

au-dessus de la RD5 (Diffuseur de Gennevaux) ; 

 Construction d’un ouvrage pour permettre à la RD613 de passer au-dessus du 

Contournement Ouest de Montpellier (Diffuseur de Rieu Coulon) ; 

 Reconstruction de l’ouvrage d’art du chemin des oliviers ; 

 Doublement des passages routiers inférieurs des chemins de Bugarel et de l’Hérande ; 

 Création de nouveaux bassins de traitement des eaux ; 

 Mise en place de protections acoustiques réglementaires. 

 

 

 PRESENTATION DU PLU EN VIGUEUR 1.3

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Jean-de-Védas a été approuvé le 21 janvier 2008 

et a fait l’objet de sa 4ème modification qui a été approuvé le 02/10/2017. C’est sur ce document que 

porte la présente mise en compatibilité. 

 

La commune est largement couverte par des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU). Les zones 

agricoles (A) et naturelles (N) se concentrent au nord et à l’ouest de la commune. 

 

Un périmètre d'étude est reporté sur les plans de zonages pour la réalisation du Contournement 

Ouest de Montpellier (COM). 

 

 OBJET ET MODALITES DE LA PROCEDURE 1.4

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme est une procédure régie par le code de 

l’urbanisme conformément aux articles L. 153-54 à 153-59, R. 153-13 et R. 153-14. 

 

Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce projet 

n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune, alors 

la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a portée à la fois sur la DUP et sur la mise en compatibilité 

du document d’urbanisme concerné. 

 

 Objet de la mise en compatibilité 1.4.1

Le présent dossier, établi conformément aux articles L. 153-54 à L. 153-59, R. 153-13 et R. 153-14 du 

code de l'urbanisme, traite de la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 

commune de Saint-Jean-de-Védas (département de l‘Hérault) nécessaire dans le cadre du dossier 

d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du projet Contournement Ouest de 

Montpellier (COM). 

 

D’un point de vue technique, le document d’urbanisme doit intégrer l’opération à venir, afin de 

préserver l’espace nécessaire à son implantation face à d’autres projets d’aménagement. Ainsi, tout 

nouveau projet de développement communal ou d’aménagement d’infrastructure soumis au 

document d’urbanisme prendra en compte l’opération afin de ne pas en compromettre la réalisation. 
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 La procédure de mise en compatibilité des documents 1.4.2

d’urbanisme 

La procédure de mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme s’organise en même temps que la 

procédure d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet, à laquelle elle est 

directement rattachée. 

 

Le schéma ci-dessous synthétise les 4 étapes de la procédure de mise en compatibilité, et son 

articulation dans le temps avec la procédure d’enquête publique. Les étapes sont également 

explicitées ci-après. 

 

 
Figure 3 : Schéma de la procédure 

 

 L’examen conjoint des « personnes publiques associées » (PPA) 1.4.2.1

Préalablement à l’enquête publique, une réunion « d’examen conjoint » avec les Personnes Publiques 

Associées est organisée, conformément à l’article L. 153-52 du code de l’urbanisme. La réunion 

d’examen conjoint se déroule en présence de l'État, de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées prévues aux 

articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme. 

 

À l’issue de la réunion d’examen conjoint, un procès-verbal est rédigé et joint au dossier de mise en 

compatibilité. 

 

À compter de la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête, et jusqu’à la déclaration d’utilité 

publique, le plan local d’urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision 

portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité. 

 

La présente enquête publique porte donc à la fois sur la déclaration d’utilité publique du projet de 

Contournement Ouest de Montpellier et sur la mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme 

des communes n’étant pas compatibles avec le projet. 

 

 Le rapport de la commission d’enquête 1.4.2.2

Le rapport et les conclusions de la commission d’enquête précisent les échanges et observations 

émises, durant la procédure d’enquête publique, sur la mise en compatibilité. La commission 

d’enquête donne également son avis sur les modalités proposées pour la mise en compatibilité. 

 

 Avis des communes / EPCI concernés 1.4.2.3

Lorsqu’il reçoit les conclusions de la commission d’enquête, le préfet chargé de l’organisation de 

l’enquête publique transmet, pour avis, à la commune ou à l’EPCI compétent : 

 le dossier de mise en compatibilité du document d'urbanisme, 

 le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, 

 le rapport et les conclusions de la commission d'enquête, 

 

La commune ou l'établissement consulté dispose alors d'un délai de deux mois pour émettre cet avis. 

À défaut, ce dernier sera réputé favorable. 

 

La mise en compatibilité du document d’urbanisme devient exécutoire dès lors que la déclaration 

d’utilité publique est publiée, conformément aux dispositions des articles R. 153-20 et R. 153-21 du 

code de l’urbanisme. 
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 Rappel des textes réglementaires 1.4.3

La procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est mise en œuvre conformément 

aux articles suivants du code de l’urbanisme, dont des extraits sont rappelés ci-après : 

 Article L. 153-54 du code de l’urbanisme 

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, […], et qui n'est pas compatible avec 

les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt 

général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 

 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen 

conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la 

commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen 

conjoint.» 

 

 Article L. 153-55 du code de l’urbanisme 

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 

1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat : 

a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ; 

[…] 

Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que 

certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.» 

 

 Article L. 153-56 du code de l’urbanisme 

« Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration d'utilité publique d'un 

projet, […] le plan local d'urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision 

portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête 

publique et la décision procédant à la mise en compatibilité. » 

 

 

 Article L. 153-57 du code de l’urbanisme 

« A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 

commune : 

1° Émet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, […]. Cet avis est réputé favorable s'il 

n'est pas émis dans le délai de deux mois ; […] » 

 

 Article L. 153-58 du code de l’urbanisme 

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis 

qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; […] » 

 

 Article L. 153-59 du code de l’urbanisme 

« L'acte de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, 

mettant en compatibilité le plan local d'urbanisme devient exécutoire dans les conditions définies aux 

articles L. 153-25 et L.153-26. Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité devient 

exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des formalités de publication et d'affichage. Lorsqu'une 

déclaration de projet nécessite à la fois une mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et du 

schéma de cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient exécutoire à la date d'entrée 

en vigueur de la mise en compatibilité du schéma. » 

 

 Article R. 153-13 du code de l’urbanisme 

« Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en 

compatibilité du plan local d'urbanisme prévue par les articles L.153-49 et L.153-54, cet examen 

conjoint a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique, à l'initiative de l'autorité chargée de la 

procédure. 

Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint est joint au dossier de l'enquête publique.» 
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 Article R. 153-14 du code de l’urbanisme 

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 

compte des avis joints au dossier d'enquête publique, des observations du public et des résultats de 

l'enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 

que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. 

Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis 

favorable. » 

 

 Article R. 153-20 du code de l’urbanisme 

« Font l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 153-21 : […] 

3° Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 153-58 ; […] » 

 

 Article R. 153-21 du code de l’urbanisme 

« Tout acte mentionné à l'article R. 153-20 est affiché pendant un mois au siège de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent et dans les mairies des communes membres 

concernées, ou en mairie. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal 

diffusé dans le département. 

 

Il est en outre publié : 

1° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du Code général des 

collectivités territoriales, lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 

3 500 habitants et plus ; 

2° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 du code général des 

collectivités territoriales, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe délibérant d'un 

établissement public de coopération intercommunale comportant au moins une commune de 3 500 

habitants et plus ; 

3° Au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département, lorsqu'il s'agit d'un arrêté 

préfectoral ; 

4° Au Journal officiel de la République française, lorsqu'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat. 

 

Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. » 

 

 

 ANALYSE DE LA COMPATIBILITE ENTRE LE PROJET ET LE PLU ET 1.5

JUSTIFICATION DES MODIFICATIONS APPORTEES 

La surface d’emprise retenue pour la mise en compatibilité et pour l’emplacement réservé à créer 

correspond à la bande soumise à enquête publique. Celle-ci  s’étend selon les secteurs entre 10 et 30 

mètres au-delà des emprises strictes du projet. Cette surface supplémentaire est retenue pour 

permettre une marge de manœuvre lors des ajustements éventuels de projet qui seront fait lors des 

études ultérieures.   

 

 Le règlement 1.5.1

Le projet traverse les zonages suivants : 

 A, 

 U, 

 AU, 

 N. 

 

La compatibilité avec les règlements consiste à vérifier si les règlements sont incompatibles avec le 

projet. Le cas échéant le règlement est modifié en ajoutant un ou plusieurs alinéas pour affranchir le 

projet des contraintes imposées par le règlement. 

 

Pour chaque zonage traversé par le projet, les articles des règlements sont analysés au regard des 

aménagements à réaliser et une conclusion détermine si une mise en compatibilité du règlement est 

nécessaire ou pas. 

 

Ainsi, les articles qui concernent les occupations du sol autorisés ou interdits seront modifiés dans le 

cas où une interdiction concerne le projet ou pour l’autoriser de manière explicite. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 1AU 1.5.1.1

Le règlement de la zone 1AU indique qu’il s’agit d’une zone, non équipée est destinée à l'urbanisation 

future, à long terme. Son ouverture à l’urbanisation est conditionnée par une initiative publique, dans 

le cadre d’une modification ou d’une révision de PLU. Elle correspond au secteur de la ZAD de Roque-

Fraïsse. 
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L’article 1AU2autorise les installations et constructions liées à la réalisation des équipements 

d'infrastructures sont autorisées par l’article 1AU2.  

 

Le projet et le règlement de la zone 1AU sont donc compatibles. 

 

Aucune mise en compatibilité du règlement de la zone 1AU n’est nécessaire. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 2AU 1.5.1.2

La zone 2AU est identifiée comme une zone non équipée ou insuffisamment équipée est destinée à 

l'urbanisation future. Sa constructibilité est subordonnée à la réalisation des équipements. 

 

La zone 2AU se décompose en plusieurs secteurs : 

 2AUa1 et 2AUa2 dits secteurs « de la Fermaude », la « Coustaude », comprenant les sous-

secteurs 2AUa1-v et 2AUa2-v, 

 2AUb1 et 2AUb2, dits secteurs « Sigaliès », 

 2AUc dit secteur « La Combe », 

 2AUd, correspondant au secteur « des Jasses ». Il comprend 2 secteurs : 2AUd1 dédié aux 

bâtiments et espaces extérieurs du pôle médical et 2AUd2 réservé à la réalisation du bassin 

de rétention.  

 

Le projet prévoit la création dans la zone 2AUa1 de protections acoustiques. 

 

L’article 2AU1 du règlement n’interdit pas la réalisation du projet mais l’article 2AU2 ne l’autorise pas 

explicitement. Parmi les constructions et installations nécessaires aux services publics d’intérêt 

collectifs, seuls sont mentionnés comme étant autorisés « les ouvrages techniques liés au 

fonctionnement des services d’intérêt public de télécommunication ». Le projet n’étant pas considéré 

comme ouvrage technique lié aux télécommunications il est considéré qu’il n’est pas explicitement 

autorisé. Le projet et le règlement de la zone 2AU ne sont pas compatibles et ce dernier doit donc 

être modifié. 

 

Le règlement de la zone 2AU doit être mis en compatibilité pour autoriser explicitement la 

réalisation du projet. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 3U 1.5.1.3

Selon le règlement la zone 3AU correspond à la partie de la zone urbanisée réservée aux activités 

industrielles, artisanales et/ou commerciales. 

 

La zone 3U est concernée par le périmètre de protection rapprochée des captages Flès nord et Flès 

sud. La vulnérabilité du site impose une attention toute particulière aux activités qui y seront 

autorisées. 

 

Par ailleurs, elle comprend deux secteurs : 3Ua et 3Ub. 

 

Le secteur 3Ua, correspond à la ZAC Devès de la Condamine et comprend un sous-secteur 3Ua1. 

 

Le secteur 3Ub, correspond à la ZAC du Mas de Grille. Il se compose de 4 secteurs 3Ub1, 3Ub2, 3Ub3 

et 3Ub4. 

 

Le projet prévoit la création du passage en souterrain (passage en trémie) au niveau des secteurs 3Ua 

et 3Ub. 

 

L’article 3U1 interdit les affouillements et exhaussements des sols. L’article 3U2 ne mentionne pas les 

constructions et installations nécessaires aux services publics d’intérêt collectifs dans liste des 

constructions autorisées. Une mise en compatibilité de l’article 3U2 est donc requise. 

 

Le règlement de la zone 3U doit être mis en compatibilité. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage 4AU 1.5.1.4

Le règlement de la zone 4AU indique qu’il s’agit d’une zone non ou insuffisamment équipée, qui est 

destinée à l'implantation d'activités après réalisation des équipements. 

 

La zone 4 AU se décompose en deux secteurs : 

 4AUa, correspondant aux zones d’activités économiques qui ne sont pas concernées par le 

périmètre de protection rapproché du captage ; 

 4AUb, correspondant aux zones d’activités économiques concernées par le périmètre de 

protection rapproché des captages Flès nord et sud. 
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Une partie de la zone, repérée sur les plans de zonage du PLU, est située en zone inondable 

définie par le Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondations (PPRi) « Basse Vallée de la 

Mosson ». Le règlement de la zone renvoie au règlement du PPRI pour les occupations autorisées 

ou interdites.  

Le règlement du PPRI précise que sont admis : «  les équipements d’intérêt général lorsque leur 

implantation est techniquement irréalisable hors du champs d’inondation (…). Une étude 

hydraulique devra définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur 

l’écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à en annuler les effets(…) » 

 

Une étude hydraulique prenant en compte le Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondation  a 

été réalisée pour définir les conséquences amont et aval. Cette étude a abouti à la mise en place 

d’une ou de plusieurs zones de compensation qui permettra de supprimer la surélévation des niveaux 

d’eau induite par le projet.   

 

L’article 4AU1 interdit les affouillements et exhaussements des sols. L’article 4AU2 ne mentionne pas 

les constructions et installations nécessaires aux services publics d’intérêt collectifs dans liste des 

constructions autorisées. Une mise en compatibilité de l’article 4AU2 est donc requise. 

 

Le règlement de la zone 4AU doit être mis en compatibilité. 

 

 Compatibilité avec le règlement du zonage A 1.5.1.5

La zone A est identifiée comme une zone agricole et correspond à la plaine cultivée. Elle est réservée 

au maintien et au développement d'activités agricoles et doit être protégée en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Seules sont autorisées dans cette zone, 

les constructions et installations nécessaires aux exploitations agricoles et aux services publics ou 

d’intérêt collectif. Des parties sont soumises aux risques d’inondation. Elles sont délimitées dans le 

cadre du Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondations (PPRi) « Basse Vallée de la Mosson » 

approuvé le 18 février 2002. Le règlement de la zone renvoie au règlement du PPRI pour les 

occupations autorisées ou interdites. Le règlement du PPRI précise que sont admis «  les 

équipements d’intérêt général lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du 

champs d’inondation (…). Une étude hydraulique devra définir les conséquences amont et aval et 

déterminer leur impact sur l’écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à 

en annuler les effets(…) » 

 

Une étude hydraulique prenant en compte le Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondation  a 

été réalisée pour définir les conséquences amont et aval. Cette étude a abouti à la mise en place 

d’une ou de plusieurs zones de compensation qui permettra de supprimer la surélévation des niveaux 

d’eau induite par le projet.   

 

La zone A comprend un secteur Ap, concerné par le périmètre de protection rapprochée des captages 

de Villeneuve-les-Maguelone. Le projet prévoit dans la création des nouvelles bretelles de 

raccordement à l’autoroute A709 dans la zone Ap, ainsi que la nouvelle voirie et des bassins de 

traitement des eaux dans la zone A. 

 

L’article A2 indique que les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif sont autorisés. Ce même article précise que les affouillements et exhaussements 

des sols, à condition qu’ils soient nécessaires à l'exploitation agricole ou liés au service public et 

d’intérêt collectif, sont autorisés. 

 

Le projet et le règlement de la zone A sont donc compatibles. 

 

 

Aucune mise en compatibilité du règlement de la zone A n’est nécessaire. 
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 Compatibilité avec le règlement du zonage N 1.5.1.6

Selon le règlement la zone N correspond aux espaces naturels qu'il convient de protéger en raison de 

la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 

esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur 

caractère d’espace naturel. 

 

La zone N comprend en sept secteurs : 

- Na, qui correspond au secteur de l’A9 ; 

- Nb, correspondant à l’aire d’accueil des gens du voyage ; 

- Nc, correspondant à un secteur où sont déjà implantées des constructions à usage d’activités 

économiques ; 

- Nd, correspondant à un secteur où sont déjà implantés des équipements, culturels et sportifs ; 

- Np, correspondant à un secteur concerné par le périmètre de protection rapproché des captages 

de Villeneuve-les-Maguelone (Flès nord et Flès sud) ; 

- Ncp, correspondant à un secteur où sont déjà implantées des constructions à usage d’activités 

économiques, également concerné par le périmètre de protection rapproché des captages de 

Villeneuve-les-Maguelone (Flès nord et Flès sud). 

 

Une partie de la zone, repérée sur les plans de zonage du PLU, est située en zone inondable 

définie par le Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondations (PPRi) « Basse Vallée de la 

Mosson ». Le règlement de la zone renvoie au règlement du PPRI pour les occupations autorisées 

ou interdites. Le règlement du PPRI précise que sont admis «  les équipements d’intérêt général 

lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champs d’inondation (…). Une 

étude hydraulique devra définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur 

l’écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à en annuler les effets(…) » 

 

Une étude hydraulique prenant en compte le Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondation  a 

été réalisée pour définir les conséquences amont et aval. Cette étude a abouti à la mise en place 

d’une ou de plusieurs zones de compensation qui permettra de supprimer la surélévation des niveaux 

d’eau induite par le projet.   

 

Le projet prévoit des aménagements de voirie et de bassins au niveau de la zone N et la création d’un 

nouvel ouvrage au niveau de la zone Na. 

 

L’article N2 autorise les équipements d'infrastructures et ouvrages techniques qui y sont liés, à 

condition qu’ils soient d'intérêt public. Le projet est bien considéré comme équipement 

d’infrastructure et il d’intérêt public. Le projet et le règlement de la zone N sont donc compatibles. 

 

Aucune mise en compatibilité du règlement de la zone N n’est nécessaire. 

 

 Les plans de zonage 1.5.2

Une modification doit être apportée aux plans de zonages pour faire figurer un nouvel emplacement 

réservé au bénéfice de l’Etat. Cet emplacement réservé correspond aux emprises nécessaires au projet 

de Contournement Ouest de Montpellier et il est reporté sur les plans de zonages sous le numéro N3. 

 

De plus, certains espaces boisés qui se trouvent sous les emprises du projet ne peuvent être 

conservés et doivent être retirés des plans de zonage. 

 

Les plans de zonages doivent faire l’objet d’une mise en compatibilité pour y reporter le nouvel 

emplacement réservé au bénéfice de l’Etat et pour retirer les espaces boisés classés qui ne 

peuvent être conservés. 

 

 Les espaces boisés classés 1.5.1

Le projet crée un effet d’emprise sur 4 espaces boisés classés au niveau des secteurs suivants : 

 Entre le chemin de l’Hérande et le chemin de Bugarel un espace boisé jouxte le nouveau 

talus de déblai qui est créé pour l’insertion du Contournement Ouest de Montpellier. 

1 098 m² de cet emplacement réservé doivent être déclassés. 

  Au niveau de la nouvelle trémie 1 768 m² de l’espace boisé classé qui se trouve à proximité 

du chemin du Rieu Coulon est supprimé. La surface supprimée correspond à la totalité de 

l’espace boisé classé existant. 

 Au niveau de la bretelle qui permet le raccordement entre le Contournement Ouest de 

Montpellier et l’autoroute A709 un bassin de rétention est prévu au niveau d’un espace boisé 

classé. Cet espace boisé classé est considéré comme supprimé mais lors des études 

ultérieures la solution d’un déplacement du bassin et donc la préservation de cet EBC sera 

étudiée. La surface d’EBC déclassée correspond à 14 986m². 
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 Au niveau de l’échangeur sud, l’espace boisé classé qui jouxte l’autoroute A709 côté nord est 

en partie au sein des emprises du projet pour l’insertion des nouvelles bretelles. Une surface 

de 6 305 m² doit être déclassée. 

 

Au total 24 158 m² doivent être déclassés du PLU de Saint-Jean-de-Védas pour la réalisation du projet 

de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Les emplacements réservés 1.5.2

La liste des emplacements réservés ne fait pas apparaitre l’emplacement réservé au bénéfice de l’Etat 

de Contournement Ouest de Montpellier. Il faut donc modifier la liste des emplacements réservés 

pour insérer un nouvel emplacement réservé pour le Contournement Ouest de Montpellier et au 

bénéfice de l’Etat. 

 

Les emplacements réservés (ER) suivants sont recoupés par le futur emplacement réservé pour le 

Contournement Ouest de Montpellier : 

 

Référence de 

l’emplacement 

réservé 

Destination de l’emplacement 

réservé 

Bénéficiaire de 

l’emplacement 

réservé 

Surface en m² de 

l’emplacement réservé 

superposé à l’emplacement 

réservé pour le COM 

ER D4 Elargissement de la route 

départementale n° 613 entre l’allée 

Joseph Cambon et la RD132 (Emprise : 

20 m) 

Département 857 

ER C21 Création de voirie (aménagement 

d’une voie communale structurante 

pour la zone d’activité) 

Commune 1347 

ER D3 Aménagement et élargissement de la 

route départementale n° 132 entre la 

RD612 et la RD613 

Département 209 

ER A1 Emprise de la Déclaration d’Utilité 

Publique de la ligne 2 du tramway sur 

le territoire communal de Saint-Jean-

de-Védas 

Communauté 

d’Agglomération de 

Montpellier 

2347 

ER D5 Elargissement et rectification du tracé 

de la route départementale n° 612, 

entre l’A9 et la RD116E1 au sud 

(Emprise : 40 m) 

Département 2073 

ER N2 Déplacement de l’autoroute A9 Etat 269492 

 

Il est considéré que ces emplacements réservés n’ont pas à être supprimés ou réduits  puisque le 

projet vient rétablir en l’état et sur place tous les axes recoupés. De plus, le passage en carrefours 

dénivelés avec les voiries recoupées et l’axe du tramway permet de ne pas impacter le 

fonctionnement de ces voiries. 

 

Certains emplacements réservés comme l’ERN2, destiné au déplacement de l’autoroute A9, sont 

obsolètes puisque ce projet a déjà été réalisé. 

 

La liste des emplacements réservés doit être mise en compatibilité pour créer un nouvel 

emplacement réservé au bénéfice de l’Etat. 

 

NB : La mise en compatibilité n’a pas d’incidence sur les servitudes d’utilités publiques qui seront 

respectées dans le cadre de la réalisation du projet. Les impacts du projet sur les servitudes sont listés 

dans l’étude d’impact du dossier préalable à la déclaration d’utilité publique. Pour rappel les 

servitudes concernées sont les suivantes : périmètre de captage  pour la partie sud (ASl), servitudes  

voies ferrées (Tl), canalisation  de gaz (13), canalisations  électriques  (14 plusieurs lignes dont le poste 

de Montpellier), et des servitudes de télécommunications (PTl  et PT2). 

 

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 1.5.3

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) mentionne et intègre le projet de 

Contournement Ouest de Montpellier. C’est notamment un des axes retenu par la commune pour 

conforter sa place au sein de l’agglomération. 

 

« La municipalité souhaite conforter Saint-Jean-de-Védas en tant que ville à l’interface du cœur 

d’agglomération et de la plaine Ouest. Il s’agit d’accueillir de nouveaux habitants qui pourront profiter 

de l’ensemble des infrastructures et équipements existants ou projetés sur le territoire communal, 

(2ème ligne de tramway, Contournement Ouest de Montpellier, zone commerciale…) tout en préservant 

ou améliorant le cadre de vie. » 

 

« Le Contournement Ouest de Montpellier (COM) correspond, dans la séquence « traversée de ville », 

à la RD612 qui va être requalifiée. Cette infrastructure majeure d’échelle communautaire, a vocation, 

non pas à être une coupure urbaine entre Montpellier et Saint-Jean-de-Védas mais sera aménagée de 

façon à créer des espaces urbains qui permettront de relier les deux rives. Un pôle d’échange 

multimodal est prévu au croisement du COM et du tramway. Il s’agit de créer, dans la continuité du 

terrain naturel, un « carrefour place » assurant l’articulation avec le tramway, le centre commercial et 

le quartier de Roque-Fraïsse. » 
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En revanche le plan illustrant l’axe 2 du PADD fait figurer deux tracés qui ne correspondent plus 

exactement au tracé retenu et exposé dans le présent dossier. Ainsi, une mise à jour de la carte du 

PADD est nécessaire. 

 

Les objectifs annoncés dans le PADD sont liés à l’interdiction de l’urbanisation au sein du fuseau du 

projet. La mise en place d’un nouvel emplacement réservé au bénéfice du projet permet de geler 

l’urbanisation dans ce fuseau. 

Le projet et le PADD sont  donc compatibles. 

 

Aucune mise en compatibilité du PADD n’est nécessaire. 

 

 Les orientations d’aménagement et de programmation 1.5.4

Le PLU a élaboré une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) dans le quartier de 

Roque-Fraïsse. Cette OAP correspond au zonage 3AU qui n’est pas recoupé par le projet. Celui-ci ne 

remet donc pas en question les OAP du PLU. 

 

Aucune mise en compatibilité n’est nécessaire pour les OAP. 
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 EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 1.6

 Justification de la compatibilité avec les documents 1.6.1

d’urbanisme, plans ou programmes 

 SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 1.6.1.1

Les principaux enjeux énoncés dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 sont : 

 

Orientation fondamentale 0 : S'adapter aux effets du changement climatique 

Orientation fondamentale 1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

d'efficacité 

Orientation fondamentale 2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux 

aquatiques 

Orientation fondamentale 3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de 

l’eau et assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement 

Orientation fondamentale 4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence 

entre aménagement du territoire et gestion de l’eau 

Orientation fondamentale 5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les 

substances dangereuses et la protection de la santé 

Orientation fondamentale 5A : Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique 

et industrielle 

Orientation fondamentale 5B : Lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques 

Orientation fondamentale 5C : Lutter contre les pollutions par les substances dangereuses 

Orientation fondamentale 5D : Lutter contre la pollution par les pesticides par des changements 

conséquents dans les pratiques actuelles 

Orientation fondamentale 5E : Evaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine 

Orientation fondamentale 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et des 

zones humides 

Orientation fondamentale 6A : Agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et 

restaurer les milieux aquatiques - Réservoirs biologiques et axes migration des poissons 

Orientation fondamentale 6B : Préserver, restaurer et gérer les zones humides 

Orientation fondamentale 6C : Intégrer la gestion des espèces de la faune et de la flore dans les 

politiques de gestion de l’eau 

Orientation fondamentale 7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource 

en eau et en anticipant l’avenir 

Orientation fondamentale 8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en 

tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet prévoit la mise en place d’un dispositif d’assainissement complet, inexistant ou inadapté 

actuellement 10 bassins de traitement des eaux sont créés le long de la nouvelle infrastructure. Ce 

dispositif d’assainissement correspond au niveau de vulnérabilité des eaux souterraines et 

superficielles. Les préconisations mentionnées dans l’arrêté DUP du périmètre de protection des 

captages de Flès seront respectées. 

 

La mise en œuvre de ces mesures répondront notamment aux préconisations du SDAGE telles que : 

 Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d'efficacité ; 

 Evaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine ; 

 Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques. 

 

Une étude hydraulique a été réalisée en 2018 afin de quantifier les effets du projet sur les 

écoulements et de mettre en place des mesures pour éviter une augmentation des risques 

d’inondation. Cette étude hydraulique et la prise en compte de ses résultats lors de la conception du 

projet, permettent de répondre à l’orientation fondamentale 8 « Augmenter la sécurité des 

populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux 

aquatiques ». L’ensemble de ces mesures est clairement identifié dans la pièce E du dossier d’enquête. 

 

Elles sont rappelées à titre indicatifs dans le présent chapitre : 

 le choix d’ouvrages de franchissement de la Mosson, du Rieu Coulon et de la Fosse par 

viaducs ou ouvrages dimensionnés de manière à pouvoir supporter une crue centennale. 

 la mise en place d’ouvrages de décharges, dans les remblais créés au sein de la zone 

inondable de la Mosson, pour permettre les écoulements en cas de crue et éviter la création 

d’un obstacle aux écoulements des crues. 

 

Les mesures mise en œuvre dans le cadre du projet permettent donc de répondre aux objectifs du 

SDAGE. 
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 SAGE Lez, Mosson, Etangs Palavasiens 1.6.1.2

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Lez-Mosson-Etangs Palavasiens a élaboré 

par la Commission Locale de l’Eau (CLE). L'arrêté d'approbation du SAGE a été signé par le préfet de 

l'Hérault le 15 janvier 2015. 

 

Le Syndicat du Bassin du Lez (SYBLE) se charge de la gestion de la phase opérationnelle du SAGE Lez-

Mosson-Etangs Palavasiens et du suivi du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI). 

 

Le SAGE met en œuvre au niveau local les principaux enjeux identifiés dans le SDAGE et notamment : 

 Préservation des milieux aquatiques et humides et de leur espace de fonctionnement ; 

 Comblement des étangs ; 

 Gestion préventive des inondations en tenant compte du bon fonctionnement des milieux 

aquatiques et humides ; 

 Gestion des étiages et économies sur la ressource en eau ; 

 Alimentation en eau potable du territoire ; 

 Lutte contre les pollutions ; 

 Gouvernance de l'eau. 

 

Les mesures mises en œuvre dans le cadre du projet et listées ci avant dans le cadre du chapitre sur le 

SDAGE, permettent également de répondre aux objectifs du SAGE : 

 transparence hydraulique, permettant de ne pas perturber les écoulements existants et ne 

pas aggraver le risque d’inondation ; 

 reprise du réseau d’assainissement, création de 10 bassins de confinement des pollutions 

accidentelles, traitement des eaux avant rejet en milieu naturel… Autant de mesures qui 

viendront protéger le périmètre rapproché des captages en eau potable de Fles et requalifier 

un dispositif aujourd’hui imparfait. 

 

Par ailleurs un suivi de la qualité des eaux pendant les travaux est prévu ainsi qu’un suivi des rejets du 

bassin dans le Rieu Coulon pendant 5 ans à raison de deux prélèvements par an.  

Le projet a donc bien pris en compte les orientations du SAGE Lez, Mosson, Etangs Palavasiens. 

 

 

 Plan de Déplacements Urbains 1.6.1.3

Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) 2010-2020 de Montpellier a été approuvé le 19 juillet 2012. Il 

définit la stratégie de la Métropole en matière d’organisation des mobilités, jusqu’à l’horizon 2020. 

 

Le projet est inscrit dans le Dossier de Voirie d’Agglomération (DVA) et dans le PDU qui précise 

notamment que : le réseau de voirie est issu du DVA, qui est le schéma qui fait référence. Ce réseau 

prend appui sur la réalisation d’un système complet de contournement comprenant : 

- la Liaison Intercantonale d’Évitement Nord (LIEN) assurant une fonction de grand contournement 

à l’échelle de l’arrière-pays montpelliérain, 

- le contournement proprement dit, reliant la RD 65 au Nord, le Contournement Ouest de 

Montpellier (COM), l’A9 au Sud et la Déviation Est de Montpellier (DEM). 

 

 
Figure 4 : Contexte du projet  dans le réseau de voirie de l’agglomération 

 

La réalisation, à terme, de ce système de contournement doit faciliter la mise en œuvre de plans de 

circulation dissuadant plus fortement la traversée des zones urbaines denses par des trafics de transit. 

Elle permet d’optimiser le réseau de voirie existant et, en particulier, de ne pas augmenter la capacité 

des voies de pénétration au Cœur d’Agglomération. 
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Les grandes orientations affichées par le PDU, sont de promouvoir les transports en commun au 
détriment des transports en voiture. Le projet n’a pas pour objectif principal la promotion des 
transports collectifs. Toutefois, il permet une amélioration des conditions de trafics et de l’incidence 
que celui-ci crée aujourd’hui sur les transports en commun. 
 
Le projet valorise les accès aux P + Tram Juvignac et Mosson au nord,  et à ceux  de Saint Jean de 
Védas et Sabines au sud. 
 
Le passage à niveau actuel qui perturbe le fonctionnement de la ligne 2 du tramway et la circulation 
sur la route de Sète sera supprimé. Le Contournement Ouest de Montpellier passera sous le tramway. 
 
Selon le schéma multimodal des déplacements de Montpellier Méditerranée Métropole, l’offre de 
lignes Transports en Commun en Site propre, de Parcs-Relais et de pôles d’échanges multimodaux 
devrait s’enrichir dans les prochaines années. 
 
Dans le projet, des aménagements dénivelés vont permettre à tous les usagers de ne pas couper les 
voies du contournement pour le traverser. Comme pour la ligne 2 de tramway existante ou d’autres 
lignes futures de Transports Collectifs en Site Propre (TCSP), ce sera aussi le cas pour les vélos, les 
piétons, ou les dessertes locales en voiture. 
 
Les pistes cyclables existantes seront rétablies et de nouvelles sections de pistes cyclables ou de voirie 
partagées seront créées.  
 

 Articulation avec le SCoT 

Le Schéma de Cohérence Territoriale Montpellier Méditerranée Métropole a été approuvé par 
délibération du Conseil Communautaire du 17 février 2006, conformément aux dispositions de la loi 
du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU). 
 
Document de planification, le Schéma de Cohérence Territoriale définit, pour 10 à 20 ans, les grandes 
orientations d'aménagement du territoire communautaire. Il fixe les limites entre, d'une part, les 
espaces urbains ou voués à l'urbanisation et, d'autre part, les espaces naturels et agricoles. 

 
Il encadre et met en cohérence l'ensemble des documents de planification d'échelle métropolitaine, à 
savoir : 

 Le Plan de Déplacements Urbains (PDU), 

 Le programme Local de l'Habitat (PLH), 

 Le Plan Climat Air Energie Territorial. 
 
Au regard des différentes évolutions récentes du contexte national et local et compte-tenu des 
enseignements à tirer de l'évaluation du SCoT, la Métropole de Montpellier a souhaité engager la 
révision de son Schéma de Cohérence Territoriale, lors du conseil du 12 novembre 2015. Le projet de 
SCoT a été arrêté au Conseil de Métropole le 19 juillet 2018.  
 
Le SCOT a été approuvé en conseil communautaire du 18 novembre 2019. 
 
Dans le rapport de présentation du SCoT, le Contournement Ouest de Montpellier faisait partie des 
voiries projetées. En effet, depuis 2017, le Contournement Ouest de Montpellier est devenu un projet 
prioritaire. 
 
« La boucle de contournement, à constituer, comprend l’A709 et la RD 65, réalisées, ainsi que la DEM 
(Déviation Est de Montpellier) et le COM (Contournement Ouest de Montpellier). Celui-ci assurera, en 
outre, la liaison entre les autoroutes A9 et A750. Tous deux en projet, le COM et le DEM sont donc 
prioritaires pour : 
- disposer d’un axe de distribution urbaine et périurbaine, 
- libérer l’espace public urbain des flux de transit, 
- desservir les quartiers de Montpellier et des communes de la 1ère couronne. » 
 
Le Contournement Ouest de Montpellier est inscrit au Document d’Orientation Générale (DOG) qui 
est le document opposable du SCoT. Ainsi, les cartes de secteur du DOG font apparaître le projet et 
l’ensemble des orientations s’organisent sur la base de la réalisation de ce projet. 
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Le projet de Contournement Ouest de Montpellier ayant été pris en compte par Montpellier 

Méditerranée Métropole lors de réalisation du SCoT, il est considéré comme étant compatible avec le 

SCoT Montpellier Méditerranée Métropole. 
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 Etat initial de l’environnement 1.6.2

La pièce FIII du dossier d’enquête publique détaille avec précision l’état initial de l’environnement. Le 

lecteur pourra s’y reporter. Les principaux enjeux environnementaux du site sont repris ci-dessous 

pour rappel. 

 Milieu physique 1.6.2.1

 Climat 

Le climat est de type méditerranéen avec des périodes de sécheresse marquées, suivies, à l’automne, 

d’épisodes pluvieux importants. Par ce caractère contrasté, ce climat accroît les problèmes de gestion 

de l’eau. 

 

 Relief 

La zone se caractérise surtout par son absence de relief et par sa faible altitude générale. Celle-ci est 

globalement comprise entre 20 et 30 m dans les secteurs les plus bas et une soixantaine de mètres, 

au plus, pour les points hauts qui sont au demeurant rares dans le secteur concerné. 

 

 Contexte géologique et géotechnique 

Le sous-sol est principalement composé de calcaire en particulier des calcaires fissuré. De 

nombreuses formations alluvionnaires sont également identifiées au niveau de la zone d’étude : 

alluvions récentes, alluvions anciennes, cailloutis d’origine rhodanienne, éboulis. 

 

 Ressource en eau 

Les fissures dans les calcaires constituent de grands réservoirs d’eau. Ces eaux souterraines sont très 

vulnérables aux pollutions qui s’infiltrent rapidement depuis la surface. 

 

Des captages d’alimentation en eau potable et leurs périmètres de protection sont présents dans la 

partie sud de la zone d’étude. 

 

Deux cours d’eau sont présents au niveau de la zone d’étude, la Mosson (écoulement permanent de 

qualité médiocre) et le Rieu Coulon (écoulement temporaire). 

 

 

 Risques naturels 

Une forte vulnérabilité est liée au risque d’inondation : 

 de la Mosson entre l’échangeur nord et le carrefour de la RD5, 

 du Rieu Coulon au droit de l’échangeur sud où le risque est lié certainement à une mauvaise 

évacuation des eaux du ruisseau et vers le carrefour de Rieu Coulon. 

 

 Milieu naturel 1.6.2.2

 Protections règlementaires et zones d’inventaires 

La zone d’étude intercepte la zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) 

n° 0000-3177 « Vallée de la Mosson de Grabels à Saint-Jean-de-Védas »dans laquelle les enjeux 

suivants ont été identifiés : 

 la présence d’oiseaux (avifaune remarquable) avec le Rollier d’Europe ; 

 la présence de plantes et d’habitat d’intérêt communautaire ; 

 la présence de la loutre d’Europe ; 

 la présence d’un invertébré d’intérêt communautaire, le Gomphe de Graslin. 

 

 Inventaires réalisés sur le site 

Les inventaires réalisés ont identifié que l’environnement naturel du projet est représenté par des 

cultures agricoles, des espaces naturels forestiers ou en friche, des zones inondables aux abords de la 

Mosson et du Rieu Coulon. Seules les ripisylves de la Mosson et du Rieu Coulon (« Aulnaies-frênaies à 

Frêne oxyphylle ») présentent un enjeu local de conservation modéré. 

 

Les principaux enjeux écologiques concernent les mammifères et notamment les chiroptères avec 

deux espèces de chauves-souris d’enjeu local de conservation très fort : Minioptère de Schreibers et le 

Murin de Capaccini. Deux corridors ont été identifiés le long de la Mosson et du Rieu Coulon. 

Plusieurs gîtes sont également connus à proximité de la zone d’étude et une buse a été définie 

comme gîte avéré. 
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De plus : 

 pour les insectes, présence avérée de la Cordulie splendide, de la Cordulie à corps fin 

(espèces protégées), de l’Ecaille chinée et de l’Echiquier ibérique. De même, présence 

d’habitats très favorables à la Magicienne dentelée et au Grand Capricorne, espèces 

également protégées sur le plan national ; 

 pour les reptiles, présences avérées d’une espèce de lézard (Seps strié) et d’une espèce de 

couleuvre (Couleuvre à échelons) à enjeu modéré ; 

 pour les oiseaux, présence avérée du Rollier d’Europe (enjeu fort), du Petit-duc scops, du 

Martin-pêcheur d’Europe et de la Huppe fasciée (enjeu modéré). 

 

 Milieu humain 1.6.2.3

 Population 

L’arrondissement de Montpellier représente environ 63% de la population du département de 

l’Hérault, contre 28% pour Béziers et 9% pour Lodève. 

440 000 habitants de l’arrondissement de Montpellier résident dans la communauté de Montpellier 

Méditerranée Métropole, où se trouvent les communes de la zone d’étude. 

 

Les autres communes de la zone d’étude sont bien moins peuplées et comptent toutes moins de 

20 000 habitants. 

 

Dans la zone d’étude, la population a en moyenne augmenté entre 2007 et 2012 de 1,4%. 

L’augmentation se retrouve surtout dans la commune de Montpellier qui a connu une assez forte 

croissance de sa population (1,5% par an en moyenne depuis 2007), due à un taux migratoire positif 

de 2,3% par an en moyenne qui a pu compenser le déficit naturel de -0,8% par an en moyenne. La 

plupart des communes du reste de l’aire d’étude rapprochée ont, quant à elles, vu une augmentation 

de leur population, grâce à d’importants excédents migratoires : 4,6% par an en moyenne à Juvignac. 

Ainsi, la Communauté de Montpellier Méditerranée Métropole subit un fort excédent démographique 

(+1,6%, en ligne avec celui du département de l’Hérault). 

 

 Urbanisme règlementaire et occupation du sol 

Les communes de Montpellier, Juvignac, Lavérune, Saint-Jean-de-Védas et Lattes sont couvertes par 

le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de l’agglomération de Montpellier. 

De plus, toutes ces communes sont également couvertes par un plan local d’urbanisme communal 

qui constitue le document régissant l’occupation des sols réglementaire.  

 

Les deux-tiers nord de la zone d’étude sont marqués par un tissu vert mêlant cultures et habitat diffus 

tandis que le dernier tiers sud mêle davantage des fonctions économiques et des portions destinées 

au développement urbain. 

 

 Agriculture 

L’agriculture est bien présente sur la zone d’étude, malgré une urbanisation croissante en périphérie 

de Montpellier. Les espaces agricoles sont en pleine mutation et les friches et les espaces urbanisés se 

développent aujourd'hui sur les anciens terrains cultivés. 

 

Les deux filières agricoles principales de la zone d’étude sont la viticulture et les grandes cultures. 

 

 Risques technologiques et industriels / sites et sols pollués 

Deux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE sont identifiées dans la zone 

d’étude sur la commune de Saint-Jean-de-Védas. 

De plus, le transport de matières dangereuses est pratiqué sur toutes les communes de la zone 

d’étude. 

 

Enfin, la base de données BASIAS informe sur la présence d’anciens sites pollués dans la partie sud de 

la zone d’étude. 

 

 Cadre de vie 

 Acoustique 

Pour une étude acoustique relative à un projet d'infrastructure routière, il est nécessaire de définir 

l'ambiance sonore préexistante sur la zone d'étude. 

 

Le tableau ci-dessous présente les critères de définition des zones d’ambiance sonore : 

 

Type de zone Bruit ambiant existant avant travaux toutes sources confondues en dB(A) 

LAeq 6h-22h LAeq 22h-6h 

Modérée < 65.0 < 60.0 

Modérée de nuit ≥ 65.0 < 60.0 

Non modérée < 65.0 ≥ 60.0 

≥ 65.0 ≥ 60.0 
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Des mesures du niveau de l’ambiance acoustiques ont été réalisées sur la zone d’étude par un bureau 

d’étude spécialisé en juin 2017. Les résultats de ces mesures indiquent que : 

­ 3 points de mesures sont en ambiance sonore Non modérée de jour.  

­ 3 points de mesures sont en ambiance sonore Modérée de jour. 

­ 4 points de mesures sont en ambiance sonore Modérée de jour et de nuit. 

 

 Qualité de l’air 

Deux campagnes de mesures de la qualité de l’air ont été réalisées en mai 2017 (campagne 

printanière) puis du 30 novembre au 18 décembre 2017 (campagne automnale) et s'intéressent aux 

principaux polluants d'origine automobile que sont le dioxyde d'azote (NO2) et le benzène (BTEX) 

mais également les particules fines (PM10). 

 

Durant les deux campagnes, les niveaux moyens en NO2 en benzène et en particules fines affichent 

des valeurs moyennes qui respectent l'objectif de qualité et la valeur limite fixée pour la protection de 

la santé, à l’exception d’un point positionné au niveau de la RD132. 

D’une manière générale la qualité de l’air s’est révélée moins bonne en automne qu’au printemps en 

particulier en raison des conditions météorologiques et de l’usage généralisé du chauffage qui a pour 

conséquence une dégradation de la qualité de l’air. 

 

 Patrimoine tourisme loisirs et paysage 1.6.2.4

La zone  est concernée par une entité de la zone de présomption de prescription archéologique 

« Occitanie ». Le périmètre de protection du Domaine du Château de la Mosson, implanté sur la 

commune de Juvignac est intercepté au  niveau de la commune de Saint-Jean-de-Védas. La zone 

comprend également le site inscrit « Restes du château de la Lauze ». 

 

Le Parc du Terral, sur la commune de Saint-Jean de Védas représente l’unique site de tourisme et 

loisirs de la zone d’étude. 

Les RD132 et RD612 sont très fréquentées pour les déplacements locaux mais ce sont également un 

axe de liaison connu des touristes qui souhaitent relier les autoroutes A9 et A70. 

 

Au titre du paysage, l’enjeu est de préserver le corridor «vert » existant qui est traversé par le 

contournement. La conservation de l’occupation agricole (vignes et fourrages), la protection des 

espaces naturels (le cours d’eau de la Mosson et du Rieu Coulon), et la limitation de la conurbation 

des villes de Saint-Jean-de-Védas et Juvignac avec Montpellier sont des enjeux majeurs.   

 

 Perspective d’évolution de l’état initial en l’absence de la mise en œuvre 1.6.2.5

de la mise en compatibilité et du projet 

L’urbanisation tend à se développer dans ce secteur périphérique de Montpellier, au détriment des 

zones agricoles qui continuent de régresser. Cette tendance va engendrer une dégradation des 

conditions de circulations, alors que les trafics sont d’ores et déjà saturés. La liaison entre l’A709 et 

l’A750 restera chronophage et cet itinéraire sera de moins en moins attractif car saturé. Cette 

saturation pourrait inciter les usagers à utiliser les transports en commun, sans pouvoir l’affirmer de 

manière catégorique. 

 

En l’absence de mise en œuvre du projet, les nuisances dues au trafic sur les riverains et 

l’environnement seront peu modifiés par rapport à la situation actuelle. Concernant plus 

spécifiquement le cadre de vie, les trafics à terme vont s’intensifier en situation au « fil de l’eau ». 

Ainsi, les contributions sonores vont augmenter et le cadre de vie se dégrader. Une baisse de 

l’attractivité de ce secteur notamment par la dégradation des conditions de vie est envisageable. 

 

L’absence de mise en œuvre du projet permettrait de conserver certains espaces boisés et des terres 

agricoles qui constituent des « poumons verts » dans cette zone périurbaine. De plus, il évite la 

création d’un nouvel ouvrage dans la vallée de la Mosson et l’augmentation des surfaces 

imperméabilisées.  

 

La végétation, laissée à l’abandon, ne devrait plus subir de perturbations ; ainsi, progressivement, la 

dynamique végétale reprendrait son cours et les zones encore ouvertes seraient fermées par le 

développement d’espèces arbustives, par des espèces exotiques envahissantes ou par l’expansion de 

certaines espèces autrefois cultivées (vigne notamment).  

 

Par la suite, la zone devrait évoluer vers des boisements et des fourrés, favorables à certaines espèces, 

mais très peu favorables à beaucoup d’autres, qui constituent généralement les plus forts enjeux.  

 

La problématique actuelle sur les modes de gestion des espaces naturels tourne souvent autour de la 

lutte contre la fermeture des milieux, car elle conduit généralement à une perte de biodiversité. Ici, 

une gestion adaptée pour réduire l’expansion des espèces ligneuses et des envahissantes aurait un 

effet bénéfique sur la biodiversité. Laissé tel quel, le site évoluerait donc vers d’autres formations 

semi-naturelles. 
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 En cas de mise en œuvre du projet Perspective d’évolution de l’état 1.6.2.6

initial dans le cas de la mise en œuvre de la mise en compatibilité et du 

projet 

En cas de mise en œuvre du projet, un axe de déplacement plus performant, que les axes existants 

actuellement, sera mis en service. Il contribuera à améliorer les conditions de circulations routières et 

engendrera une nouvelle section de route permettant de relier l’A750 à l’A9. La configuration de cette 

infrastructure nouvelle sera attractive pour le trafic, notamment de transit. Les nuisances liées à la 

route actuelle seront maintenues, toutefois, la mise en œuvre du projet permet une mise à niveau des 

protections acoustiques des riverains. La mise en place de ces protections nouvelles suppose une 

amélioration du cadre de vie des riverains déjà installés sur le site. En revanche, la mise en œuvre du 

projet suppose la disparition de certaines maisons qui se retrouveront trop proches des voies ou des 

aménagements connexes au projet, comme des bassins de rétention. 

 

L’amélioration des conditions de circulation peut contribuer à la hausse de la pression foncière, dans 

des secteurs qui deviennent plus accessibles depuis le centre de Montpellier ou depuis les pôles 

d’emploi. 

 

Les travaux sont l’occasion de remettre à niveau l’assainissement des voiries, puisqu’actuellement le 

traitement des eaux de lessivage est incomplet ou obsolète sur les voiries existantes. La mise en 

œuvre du projet offre une opportunité de mettre en place un système de traitement des eaux 

performant. En contrepartie, la création de nouveaux bassins de traitements des eaux crée un effet 

d’emprise sur des terrains actuellement voués à d’autres occupations du sol : bâti, terrains agricole, 

terrains naturels. 

 

La mise en œuvre du projet permet de terminer la boucle de contournement autour de Montpellier et 

impose aux acteurs locaux une concertation globale pour penser aux déplacements y compris les 

modes doux et les transports collectifs. Ainsi, la mise en œuvre du projet incite à la mise en place 

d’itinéraires pour les cycles et de parking relais pour répondre aux objectifs du plan de déplacement 

urbain qui vise à réduire la part modale de la  voiture et l’augmentation des transports collectifs et 

modes doux. 

 

Du point de vue des milieux naturels, la réalisation du projet semble assez faiblement impacter la 

biodiversité (surfaces en bordure de routes fortement dégradées et prenant place dans un 

environnement déjà impacté par les activités humaines). Le développement de la ville empiète à 

nouveau sur des terrains semi-naturels, ou, susceptibles d’être à nouveau occupés par une certaine 

biodiversité (moyennant gestion et suivi) ; cela représente un impact important sur le long terme.  

 

A plus court terme, il apparaît que les milieux sont d’un assez faible intérêt pour beaucoup d’espèces 

et la réalisation du projet influera peu sur ces derniers.  

 

 Analyse des incidences prévisibles notables de la mise en 1.6.3

compatibilité du PLU sur l’environnement 

 Réduction des zonages agricoles et naturels du PLU 1.6.3.1

La mise en compatibilité a pour principale incidence une diminution des espaces agricoles et naturels 

de la commune. La mise en compatibilité suppose la suppression de : 

 45 ha de zonage A, soit le zonage agricole ; 

 24 ha de zonage N, soit le zonage naturel protégé. 

 

La mise en compatibilité a donc pour incidence directe et permanente la réduction d’une partie des 

terres réservées à l’agriculture et à la protection des espaces naturels. Ceux-ci seront utilisés au 

bénéfice de l’Etat pour la réalisation du projet de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Réduction des espaces boisés classés 1.6.3.2

Le projet crée un effet d’emprise sur 4 espaces boisés classés au niveau des secteurs suivants : 

- Entre le chemin de l’Hérande et le chemin de Bugarel un espace boisé jouxte le nouveau talus de 

déblai qui est créé pour l’insertion du Contournement Ouest de Montpellier. 1 098 m² de cet 

emplacement réservé doivent être déclassés. 

-  Au niveau de la nouvelle trémie 1 768 m² de l’espace boisé classé qui se trouve à proximité du 

chemin du Rieu Coulon est supprimé. La surface supprimée correspond à la totalité de l’espace 

boisé classé existant. 

- Au niveau de la bretelle qui permet le raccordement entre le Contournement Ouest de 

Montpellier et l’autoroute A709 un bassin de rétention est prévu au niveau d’un espace boisé 

classé. Cet espace boisé classé est considéré comme supprimé mais lors des études ultérieures la 

solution d’un déplacement du bassin et donc la préservation de cet EBC sera étudiée. La surface 

d’EBC déclassée correspond à 14 986m². 

- Au niveau de l’échangeur sud, l’espace boisé classé qui jouxte l’autoroute A709 côté nord est en 

partie au sein des emprises du projet pour l’insertion des nouvelles bretelles. Une surface de 

6 305 m² doit être déclassée. 
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Au total 24 158 m² doivent être déclassés du PLU de Saint-Jean-de-Védas pour la réalisation du projet 

de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Modification des règlements applicables aux zonages du PLU 1.6.3.3

La mise en compatibilité entraîne une modification des règlements des zones U (urbaines) et AU (à 

urbaniser) du PLU, en autorisant explicitement la réalisation du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. Cette modification se limite à permettre la réalisation du projet sans autoriser d’autres 

occupations nouvelles du sol. En effet, la modification consiste à ajouter dans la liste des occupations 

du sol autorisées : 

« Les constructions et installations liées à l’aménagement du Contournement Ouest de Montpellier, y 

compris les exhaussements et affouillements du sol nécessaires.» 

 

La mise en compatibilité se limite donc strictement à autoriser le projet. Il ne permet pas de nouvelles 

occupations des sols autres que le projet. La mise en compatibilité n’ouvre pas de nouveau secteur à 

l’urbanisation, ni ne remet en question l’économie générale du PLU.  

Ainsi, puisque la mise en compatibilité se limite à autoriser le projet, les incidences de la mise en 

compatibilité sur l’environnement sont identiques aux incidences du projet sur l’environnement. 

Ceux-ci sont présentés en détail dans l’étude d’impact (Pièce E) et sont rappelés sommairement ci-

après. 

 

 Effets du projet en phase travaux et mesures en faveur de 1.6.4

l’environnement 

Les principaux effets du projet en phase travaux et les mesures prises sont présentés dans le tableau 

suivant. Les mesures environnementales sont présentées par thématique en spécifiant le type de 

mesure (E : Evitement ; R : Réduction ; C : Compensation ; A : Accompagnement). 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu physique 

Climat  • Emissions de gaz à effet de serre liées aux travaux préparatoires  

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des pistes 

de chantier, le bâchage des camions et la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

Topographie Géologie 

 • Travaux de terrassement nécessitant la création de remblais et déblais 

 • Risque de pollution accidentelle du sol et sous-sol 

 • Terrassement nécessitant le transport de matériaux 

 • Dispositifs géotechniques pour assurer la stabilité des talus (E) 

 • Limitation des pollutions du sol en phase travaux par le biais de consignes strictes 

données aux entreprises en charge des travaux dans le cadre de la notice de Respect de 

l’Environnement intégrée à leur marché, qui seront traduites en phase opérationnelle 

dans le Plan d’Assurance Environnement (PAE) établi par les entreprises (R) 

 • Recyclage des matériaux de chaussée (R) 

 • Optimisation de la gestion des matériaux (aucune carrière ne sera créée) (R) 

Eaux souterraines 

 • Réalisation de travaux au sein de périmètres de protection de captages 

d’alimentation en eau potable 

 • Risques de pollution des eaux souterraines (pollution accidentelle) 

 • Risques d’interception de la nappe par les fondations des ouvrages 

 • Interdiction de stockage de produits polluants, d’aires de chantier, d’entretien de 

matériel ou de véhicules, de dépôts, de rejets directs ou indirects dans la traversée des 

périmètres de protection de captage AEP (R) 

 • Respect des prescriptions des arrêtés/avis de l’hydrogéologue telles que par exemple 

l’interdiction de : dépôts de matières dangereuses ou toxiques, installations d'ordures et 

autres résidus urbains ; dépôts de déchets inertes ou de déblais, de gravats et de 

démolition, réservoirs d'hydrocarbures (…) (R) 

 • Protection des cours d’eau et de leurs abords pendant les travaux afin d’éviter une 

pollution de la nappe via les formations alluviales(R) ; 

 • Protection contre les pollutions lors des fondations profondes d’ouvrage (R). 

Eaux superficielles 

 • Perturbation de la continuité hydraulique liée aux travaux de création 

d’ouvrages hydrauliques sur le ruisseau de la Fosse, le Rieu Coulon et la 

Mosson (viaduc) ou à l’allongement des ouvrages hydrauliques 

existants 

 • Risque de pollution des eaux superficielles (pollution par les MES, 

chaux, accidentelle et rejet d’eaux usées) 

 • Interdiction de positionner des installations de chantier dans les cours d’eau et leurs 

abords immédiats (E) 

 • Adaptation du phasage des travaux pour travailler en période d’étiage et mise en place 

d’un pompage des écoulements si nécessaire (R) 

 • Limitation des pollutions par le biais de consignes strictes données aux entreprises en 

charge des travaux (intégrée au marché) sur l’implantation des aires de chantiers et des 

zones de parking (en dehors des sites sensibles), le stockage des produits polluants, le 

traitement des eaux usées, les précautions à prendre et les actions de prévention (R) 

 • Mise en place d’un système d’assainissement provisoire dès le démarrage des travaux 

(fossé provisoire de collecte des eaux de ruissellement) (R) 

Risques naturels 

 • Installations de chantier, zones de dépôt susceptibles de créer un 

obstacle à l’écoulement des eaux lors des crues du ruisseau de la Fosse, 

du Rieu Coulon et de la Mosson 

 • Choix judicieux des installations de chantier (E) 

 • En cas d’installation de chantier au sein de la zone inondable système de surveillance 

des conditions météo en période de crue et mise en place de principes de protection en 

cas d’annonce de crue (R) 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu naturel 

Habitat naturel /Faune /Flore/Corridors 

écologiques / sites du réseau Natura 2000 

 • Habitat naturel : effet d’emprise sur l’habitat du Bois riverain dominé 

par les Frênes 

 • Flore : risque de dégradation et disparation de deux espèces 

végétales   (Mélilot élégant et Aristoloche à nervures peu nombreuses) 

 • Invertébrés : risque de destruction d’individus et destruction d’habitat 

favorable de la Cordulie splendide, Cordulie à corps fin, Ecaille chinée, 

Echiquier ibérique et potentiellement de la Magicienne dentelée et du 

Grand Capricorne 

 • Amphibiens : risque de destruction d’individus (Triton palmé..) et 

altération de ses habitats de reproduction 

 • altération de ses habitats de reproduction 

 • reptiles : risque de destruction d’individus (Seps strié et Couleuvre à 

échelons) 

 • Avifaune (oiseaux) : risque de disparition de deux aires de reproduction 

de Milan noir, ainsi qu’un fort risque de destruction d’arbres à cavités 

qui sont autant de sites de nidification pour le Rollier d’Europe, la 

Huppe fasciée, le Petit-duc scops.  Disparition d’arbres supports de nids 

pour le Loriot d’Europe. Artificialisation de la vallée de la Mosson 

favorable au Martin pêcheur 

 • Chiroptères (chauves-souris) : risque de destruction de gîtes favorables 

voire d'individus lors des travaux au niveau des ponts et en raison des 

travaux au niveau de la ripisylve de la Mosson du Rieu Coulon et du 

ruisseau de la Fosse 

 • Respect des emprises du projet et évitement des stations d’Aristoloche à nervures peu 

nombreuses (Aristolochia paucinervis) (E1) 

 • Limitation du risque de pollution en proscrivant tout stationnement d’engins de chantier 

et tout dépôt de matériaux potentiellement polluants à proximité des cours d’eau 

identifiés (Mosson, Rieu Coulon, ruisseau de la Fosse) (R1) 

 • Adaptation du calendrier des travaux aux espèces (R2) 

 • Abattage d’arbres gîtes de moindre impact : les arbres seront tronçonnés à la base sans 

être ébranchés puis déposés au sol à l’aide d’un système de type grappin hydraulique 

(R5) 

 • Rendre les ouvrages moins attractifs pour certaines espèces par la mise en place de 

systèmes anti-retour sur les joints de dilatation favorables des ponts (R6) 

 • Mise en place d’un chantier vert (R9) 

 • Traitement des espèces exotiques envahissantes (R10) 

Milieu humain et cadre de vie 

Démographie 
 • Nuisances (bruit, émissions de poussières) pour les habitations les plus 

proches 

 • Limitation du bruit des travaux avec l’utilisation d’un matériel homologué et la limitation 

des travaux nocturnes (R) 

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des pistes 

de chantier, le bâchage des camions et la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

Urbanisme règlementaire et urbanisation 

existante 

 • Risque de débordement des travaux sur des espaces boisés proches et 

non impactés par le projet 
 • Délimitation stricte des emprises (R) 

Agriculture 

 • Occupation partielle ou totale de parcelles agricoles pour des dépôts 

de matériaux provisoires  

 • Interruption ou modification de dessertes agricoles 

 • Coupures d’éventuels réseaux de drainage et d’irrigation 

 • Projections de poussières 

 • Délimitation stricte des emprises (R) 

 • Limitation des poussières issues des travaux par la mise en place de l’arrosage des 

pistes, du bâchage des camions et  de la réduction des travaux émetteurs de poussière 

par grand vent (R) 

 • Réalisation par les entreprises des procédures au titre des ICPE pour les installations(R) 

 • Dispositions spécifiques pour la protection des sols agricoles (R) 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu humain et cadre de vie 

Axes de communication et déplacements 

 • Perturbations des axes de communication pendant les travaux 

 • Augmentation des circulations de poids–lourds et dégradation des 

voiries 

 • Perturbations des circulations modes actifs 

 • Maintien des circulations et des dessertes locales en phase travaux (R) 

Sites et sol pollués  

 • Risque de découverte de produits polluant au niveau du site IVECO 

recensé dans les sites potentiellement pollués. S’agissant d’un 

établissement dont l’activité est liée aux véhicules, le risque de pollution 

le plus probable est lié à la présence de produits à recycler ou de 

batteries. 

 • L’entreprise prendra toutes les précautions nécessaires sur ce site pour s’assurer avant 

tout travaux de l’absence de pollutions et en cas de découverte de pollution ou de 

produit polluant, elle suivra la méthodologie en vigueur pour le traitement adéquat des 

déchets ou des produits (R) 

Qualité de l’air et santé  • Emissions de poussières pouvant être gênantes pour les riverains 

 • Arrosage des pistes, bâchage des camions et réduction des travaux émetteurs de 

poussières en périodes de vent fort (R) 

 • Fabrication des enrobés dans des centrales permanentes agréées extérieures au projet 

(R) 

 • Utilisation d’engins et matériels de chantier conformes aux normes (R) 

Ambiance sonore  • Nuisances sonores pour les habitations les plus proches des travaux 
 • Limitation du bruit des travaux en imposant aux entreprises des horaires et des engins 

de chantiers respectant les normes acoustiques en vigueur (R) 

Paysage, patrimoine, tourisme et loisirs 

Paysage  • Modification ou altération de l’aspect des abords des chantiers  • Nettoyage régulier du chantier et remise en état en fin de travaux (R) 

Patrimoine archéologique 

 • Traversées de zones de présomption archéologiques au niveau de la 

vallée de la Mosson 

 • Découverte de vestiges 

 • Saisine du préfet de Région préalablement au démarrage des travaux, et le cas échéant 

mise en œuvre d’opérations d’archéologie préventive (R) 

Monuments historiques et espaces protégés 

 • Risque d’altération des abords des sites inscrits « Domaine du Grand 

Puy » (Mas Nouguier) et « Restes du château de la Lauze »et des 

parcelles comprises dans le périmètre de protection du monument 

historique classé du Domaine du Château de Bonnier de La Mosson 

 • Obtention de l’avis de l’Architecte des bâtiments de France pour les travaux au sein du 

monument historique classé du Domaine du Château de Bonnier de La Mosson, des 

sites inscrits « Domaine du Grand Puy » et « Restes du château de la Lauze » (R) 

Tourisme et loisirs  • Perturbations des itinéraires piétons et cycles 

 • Maintien autant que possible des circulations et des dessertes locales en phase travaux 

(R) 

 • Arrosage des pistes en périodes de vent fort (R) 

Tableau 1 : Synthèse des mesures environnementales en phase travaux 
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 Effets du projet en phase exploitation et mesures en faveur 1.6.5

de l’environnement 

Les principaux effets du projet en phase exploitation sont présentés dans le tableau suivant. Les 

mesures environnementales sont présentées par thématique en spécifiant le type de mesure (E : 

Evitement ; R : Réduction ; C : Compensation ; A : Accompagnement). 

 

 

 

 

 

Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu physique 

Climat  • Emissions de gaz à effet de serre liées au trafic  
 • Limitation de la dispersion des polluants par les remblais, la trémie, la végétalisation des talus, 

les plantations et les protections phoniques (R) 

Topographie Géologie 
 • Modifications du relief par la création de nouveaux talus de remblais et par la 

création de grands déblais (trémie) 

 • Réutilisation des matériaux issus des déblais du chantier afin d’éviter le transport de matériaux 

de carrières (E) 

 • Murs de soutènement pour assurer la stabilité des nouveaux talus et ouvrages (E) 

Eaux souterraines et superficielles 

 • Risque de pollution des eaux souterraines et superficielles (pollution 

chronique, accidentelle ou saisonnière) 

 • Création de nouveaux ouvrages de franchissement des cours d’eau de la 

Mosson, du ruisseau de la Fosse et du Rieu Coulon 

 • Rétablissement de tous les écoulements naturels interceptés par le projet (R) 

 • Mise en place d’un système d’assainissement définitif permettant la protection des eaux 

souterraines et superficielles (traitement avant rejet dans le milieu naturel) (R) 

 • Mise en place de mesures pour éviter l’augmentation des risques d’inondation (bassins de 

traitement, ouvrages de décharges et compensation des volumes de remblais en zone 

inondable) (R) 

 • Mise en place de dispositifs de retenue dans la traversée des périmètres de protection 

rapprochée des captages et au niveau des franchissements des cours d’eau (R) 

 • Respect des arrêtés préfectoraux de DUP des captages AEP (R) 

Risques naturels 
 • Imperméabilisation supplémentaire et création d’obstacle dans un secteur 

soumis aux risques d’inondation de la Mosson, et du Rieu Coulon 

 • Mise en place de mesures pour éviter l’augmentation des risques d’inondation (bassins 

d’écrêtement des eaux) (R) 

 • Respect des règles de construction des ouvrages d’art comprenant les risques naturels (risque 

sismiques, mouvements de terrain, aléa climatiques) (R) 

Milieu naturel 

Habitat naturel /Faune /Flore/Corridors 

écologiques / sites du réseau Natura 2000 

 • Augmentation du risque de collision avec les oiseaux et les chauves-souris, 

notamment au niveau de la traversée de la Mosson et du Rieu Coulon 

 • Augmentation du risque de collision avec les mammifères 

 • Pollution lumineuse accrue qui va altérer les milieux environnant exploités par 

les chiroptères 

 • Limitation et adaptation de l’éclairage – évitement de l’effarouchement de certaines espèces de 

chauves-souris (R3) 

 • Adaptation des bassins de rétention à la faune sauvage pour éviter leur piégeage (R4) 

 • Aménagement des passages à faune pour traverser la voie en sécurité (R7) 

 • Mise en place d’écrans au droit des zones de passage des chiroptères afin de les obliger à 

élever leur vol (R8) 

Milieu humain et cadre de vie 

Démographie   • Sans objet  • Sans objet 

Urbanisme réglementaire et urbanisation 

existante 

 • Effet d’emprise sur 6 maisons et 1 bâtiment à vocation d’activités 

 • Suppression d’une aire d’accueil des gens du voyage 

 • Acquisition des terrains et du bâti qui se trouvent sous les emprises du projet (R + C) 

 • Déplacement prévu de l’aire d’accueil des gens du voyage (hors cadre du projet) 
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Thématique concernée Effets Mesures 

Milieu humain et cadre de vie 

Agriculture  • Effet d’emprise sur des terres agricoles de l’ordre de 24 hectares 
 • Acquisition des terrains agricoles (R) 

 • Rétablissement de dessertes agricoles et des réseaux (R) 

Axes de communication et déplacements 

 • Coupure des axes de déplacements existants y compris pour les cycles 

 • Interception des axes de transports en commun : bus et tramway 

 • Amélioration des conditions de circulation 

 • Rétablissement de toutes les voiries et de tous les accès (R) 

 • Mise en place de sections de pistes cyclables nouvelles et rétablissement des pistes recoupés 

(R) 

 • Dénivellation des points de conflit permettant d’améliorer les croisements entre voirie routière 

et axe du tramway dans ce secteur (R) 

 • Coordination entre les différents maîtres d’ouvrage pour permettre la mise en place d’un 

nouveau pôle d’échange multimodal au droit du carrefour de Gennevaux en lien avec le réseau 

de transport en commun (tramway proche et/ ou  en projet) (R) 

Agriculture  • Coupure des cheminements agricoles et accès aux parcelles   • Rétablissement de tous les axes de communication et accès recoupés (R) 

Qualité de l’air et santé  • Emissions de polluants atmosphériques le long de l’itinéraire du projet 
 • Limitation de la dispersion des polluants par les remblais, la trémie, la végétalisation des talus, 

les plantations et les protections phoniques (R) 

Ambiance sonore 

 • Dépassements des seuils réglementaires pour 78 habitations individuelles 

 • 4 habitations individuelles situées au-delà de la zone projet mais intégrées 

dans la zone d’étude 

 • 6 bâtiments d’hôtellerie 

 • Mise en place de protections acoustiques sous la forme :  

 - d’écran d’une hauteur comprise entre 2 et 4 m 

 - de merlons (buttes de terre) acoustiques 

 - traitement pas isolation de façade de bâtiments 

 - traitement acoustique des parois verticales de la trémie par un matériau absorbant 

Paysage, patrimoine, tourisme et loisirs 

Paysage 

 • Créations de nouveaux aménagements en déblais ou en remblais modifiant le 

paysage existant 

 • Artificialisation de la vallée de la Mosson 

 • Création de bassins de traitements des eaux à proximité de l’habitat existant 

 • Suppression d’une partie de la végétation existante 

 • Plantations de haies ; haies champêtres pour créer des connexions écologiques entre les 

boisements et haies décroissantes pour favoriser le passage de la faune (R) 

 • Reconstitution de la ripisylve et des boisements humides de la vallée de la Mosson (R) 

 • Renforcement des masses boisées, plantation de chênes verts et d’arbres de haut jet (R) 

 • Plantations autour des bassins – renforcement des masses boisées existantes et des lisières (R) 

 • Recomposition des franges urbaines (R) 

 

Patrimoine archéologique 
 • Les effets sont uniquement liés à la phase de travaux, aucun impact en phase 

exploitation 
 • Sans objet 

Monuments historiques et espaces protégés 

 • Artificialisation des abords des sites inscrits « Domaine du Grand Puy » (Mas 

Nouguier) et « Restes du château de la Lauze »et des parcelles comprises 

dans le périmètre de protection du monument historique classé du Domaine 

du Château de Bonnier de La Mosson 

 • Renforcement de la végétation au sein des parcelles comprises dans le périmètre de protection 

du Domaine du Château de Bonnier (R) 

 • Conservation de l’ambiance agricole et ouverte de la nouvelle voie au sein du site inscrit 

« Domaine du Grand Puy » (R) 

 • traitement des talus de remblais du nouveau carrefour giratoire crée en partie au sein du site 

inscrit « Restes du château de la Lauze » par un pré verdissement de l’entrée de la ZAC (R) 

Tourisme et loisirs 
 • l’amélioration des conditions de circulations routières constitue une incidence 

positive pour l’attrait touristique de la région 

 • Reconstitution d’un itinéraire permettant aux cycles de circuler le long d’une partie des 

nouvelles voiries (R) 

Tableau 2 : Synthèse des mesures environnementales en phase exploitation 

 



 

 

Page 59 / 59 MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME - COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VÉDAS 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 Evaluation des incidences sur le réseau Natura 2000 1.6.6

Les incidences de la mise en compatibilité sur les sites Natura 2000 et le niveau d’atteinte aux espèces 

et aux habitats sont identifiées dans le tableau ci-dessous.  

 

Site Natura 2000 considéré Habitat naturel / Espèce évalué Niveau de l’atteinte 

ZSC FR9101410 « Etangs 

palavasiens » 

Forêts-galeries à Salix alba et Populus alba 

(92A0-7) 
Nulle 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

Cordulie splendide  

(Macromia splendens) 
Très faible 

Cordulie à corps fin  

(Oxygastra curtisii) 
Très faible 

Grand Capricorne  

(Cerambyx cerdo) 
Très faible 

Toxostome  

(Parachondrostoma toxostoma) 
Nulle 

Minioptère de Schreibers  

(Miniopterus schreibersii) 
Nulle à très faible 

Murin de Capaccini  

(Myotis capaccinii) 
Nulle à très faible 

ZPS FR9110042 « Etangs palavasiens 

et étang de l’Estagnol » 

Milan noir  

(Milvus migrans) 
Nulle 

Martin-pêcheur d'Europe  

(Alcedo atthis) 
Nulle 

Alouette lulu  

(Lullula arborea) 
Nulle 

Chevalier guignette  

(Actitis hypoleucos) 
Nulle 

Busard des roseaux  

(Circus aeruginosus) 
Nulle 

ZPS FR9112037 « Garrigues de la 

Moure et d’Aumelas » 

Milan noir 

(Milvus migrans) 
Nulle 

Busard cendré  

(Circus pygargus) 
Nulle 

Alouette lulu 

(Lullula arborea) 
Nulle 

Rollier d’Europe  

(Coracias garrulus) 
Nulle 

ZSC FR9101393 « Montagne de la 

Moure et Causse d’Aumelas » 

Grand Capricorne  

(Cerambyx cerdo) 
Très faible 

Minioptère de Schreibers  

(Miniopterus schreibersii) 
Très faible 

Murin de Capaccini  

(Myotis capaccinii) 
Faible 

Murin à oreilles échancrées  

(Myotis emarginatus) 
Faible 

Site Natura 2000 considéré Habitat naturel / Espèce évalué Niveau de l’atteinte 

Grand Rhinolophe 

(Rhinolophus ferrumequinum) 
Très faible 

Petit Murin 

(Myotis blythii) 
Très faible 

ZPS FR9112020 « Plaine de 

Fabrègues-Poussan » 

Busard cendré 

(Circus pygargus) 
Nulle 

Alouette lulu  

(Lullula arborea) 
Nulle 

Rollier d’Europe  

(Coracias garrulus) 
Nulle 

 

Espèce avérée 

Espèce 

fortement 

potentielle 

 

 

L’évaluation des incidences prend en compte la mise en place des mesures de réduction qui sont 

prévues dans le cadre du projet de Contournement Ouest de Montpellier et que le maître d’ouvrage 

s’engage à mettre en œuvre. Les mesures permettant de d’éviter toute incidence notable sur les sites 

Natura 2000 sont listées dans le tableau suivant. 
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Suite à la mise en œuvre de ces mesures, le projet ne génère pas d’incidence notable dommageable 

sur les habitats et les espèces Natura 2000 qui ont justifié la désignation de : 

 La ZSC FR9101410 « Etangs Palavasiens » ; 

 La ZSC FR9101392 « Le Lez » ; 

 La ZPS FR9110042 « Etangs Palavasiens et étang de l’Estagnol » ; 

 La ZPS FR9112020 « Plaine de Fabrègues-Poussan » ; 

 La ZPS FR9112037 « Garrigues de la Moure et d’Aumelas » ; 

 La ZSC FR31001393 « Montagne de la Moure et Causse d’Aumelas ». 

 

 Définition des critères, indicateurs modalités et échéances 1.6.7

retenus 

Les mesures peuvent être accompagnées de suivis et d’évaluations destinés à assurer leurs bonnes 

mises en œuvre et à garantir à terme la réussite des opérations. Le suivi a pour objectif de s’assurer 

que les mesures soient efficaces durant toute la durée des incidences et qu’elles atteignent les 

objectifs initialement visés. 

 

Par ailleurs, ces opérations de suivi doivent permettre, compte tenu des résultats obtenus, de faire 

preuve d’une plus grande réactivité par l’adoption, le cas échéant, de mesures correctives mieux 

calibrées afin de répondre aux objectifs initiaux de réparation des préjudices. 

 

Le dispositif de suivi et d’évaluation a donc plusieurs objectifs : 

 vérifier la bonne application et conduite des mesures proposées ; 

 vérifier la pertinence et l’efficacité des mesures mises en place ; 

 proposer « en cours de route » des adaptations éventuelles des mesures au cas par cas ; 

 composer avec les changements et les circonstances imprévues (aléas climatiques, incendies, 

etc...) ; 

 garantir la qualité et le succès des mesures programmées ; 

 réaliser un bilan pour un retour d’expériences. 

  

Mesure Habitat naturel / 

Espèce ciblé 

Site Natura 2000 

concerné 

Mesure R1 : Proscrire tout stationnement d’engins de 

chantier et tout dépôt de matériaux potentiellement 

polluants à proximité des points d’eau identifiés (Mosson, 

Rieu Coulon, ruisseau de la Fosse) 

Toxostome, Murin 

de Capaccini 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R2 : Adaptation du calendrier des travaux à la 

phénologie des espèces faunistiques à enjeux 

Tous les 

compartiments 

biologiques hormis 

l’entomologie 

Ensemble des sites Natura 

2000 

Mesure R3 : Limitation et adaptation de l’éclairage – 

évitement de l’effarouchement de certaines espèces de 

chauves-souris 

Murin de Capaccini, 

Petit Murin, Grand 

Rhinolophe 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R4 : Mise en place de bassins de rétentions adaptés 

à la faune sauvage 

Tous les 

compartiments 

biologiques 

Ensemble des sites Natura 

2000 

Mesure R5 : Abattage de moindre impact Chiroptères 

(espèces arboricoles 

hors DH2) 

Grand Capricorne 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R6 : Mise en place de systèmes anti-retour sur les 

fissures favorables des ponts 

Chiroptères 

(espèces fissuricoles 

hors DH2) 

Petit Murin 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R7 : Aménagement des passages à faune L’ensemble des 

espèces de 

chiroptères 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R8 : Protection des habitats d’espèces aux abords de 

la voie rapide par des écrans 

Odonates et 

chiroptères 

ZSC FR9101392 « Le Lez » 

ZSC FR9101393 « 

Montagne de la Moure et 

Causse d’Aumelas » 

Mesure R9 : Mise en place d’un chantier « vert » Tous les 

compartiments 

biologiques 

Ensemble des sites Natura 

2000 
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Les incidences de la mise en compatibilité se limitant strictement à l’autorisation des travaux 

d’aménagement du Contournement Ouest de Montpellier, il est considéré que les impacts de la mise 

en compatibilité sont identiques aux impacts du projet. Ainsi, les critères retenus, pour valider le 

caractère adéquat des mesures, sont ceux qui ont été retenus dans le cadre du projet : 

 suivi des milieux naturels par un écologue pendant les travaux et sur une durée de 5 ans ; 

 suivi de la qualité des eaux pendant les travaux et en phase exploitation sur le Rieu Coulon; 

 vérification de l’efficacité des protections acoustiques dans les 5 années après la mise en 

service ; 

 suivi des plantations pendant 3 ans. 

 

L’étude d’impact du dossier de Contournement Ouest de Montpellier peut constituer la situation de 

référence de l’environnement (avant mise en compatibilité). 

Les indicateurs proposés sont rappelés ci-dessous. 

 

 Modalités de suivi 1.6.7.1

 Modalités de suivi en phase travaux 1.6.7.1.1

 

 Suivi des eaux pendant les travaux 

Des mesures spécifiques sont mises en œuvre dans le cadre des travaux pour préserver la qualité des 

eaux superficielles. Afin de s’assurer de la bonne efficacité de ces mesures, un suivi de la qualité des 

eaux sera effectué sur La Mosson, le Rieu Coulon et le ruisseau de la Fosse. 

 

 Suivi des mesures en faveur des milieux naturels 

Plusieurs mesures de réduction et d’accompagnement ont été proposées dans le présent rapport. 

Afin de vérifier leur bon respect, un audit et un encadrement écologiques doivent être mis en place 

dès le démarrage des travaux. Ces audits permettront de repérer avec le chef de chantier les secteurs 

à éviter (pelouses, haies, etc.), les précautions à prendre et vérifier la bonne application des mesures 

d’intégration écologique proposées. Cette assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) écologique se 

déroulera de la façon suivante : 

▪ Audit avant travaux. Un écologue rencontrera le chef de chantier, afin de bien repérer 

les secteurs à éviter et d’expliquer le contexte écologique de la zone d’emprise. 

L’écologue pourra éventuellement effectuer des formations aux personnels de chantiers 

avant le début de travaux afin qu’ils prennent bien connaissance des enjeux et éventuels 

balisages. Cette phase nécessitera environ 5 jours de travail. 

 

▪ Audit pendant travaux. Le même écologue réalisera des audits pendant la phase de 

travaux pour s’assurer que les balisages mis en place sont bien respectés et que 

l’ensemble des mesures de réduction soit compris et respecté. Toute infraction 

rencontrée sera signalée au pétitionnaire. Cette phase nécessitera environ 20 jours 

(terrain + rédaction d’un bilan intermédiaire), en fonction de la durée du chantier et des 

éventuelles infractions rencontrées. 

 

▪ Audit après chantier. Le même écologue réalisera un audit après la fin des travaux afin 

de s’assurer de la réussite et du respect des mesures d’atténuation. Un compte rendu 

final sera réalisé et transmis au pétitionnaire et aux Services de l’état concernés. Cette 

phase nécessitera environ 4 jours (terrain + bilan général). 

 

Qui Quoi Comment Quand Combien 

Ecologues Suivi des différentes 

mesures d’atténuation 

Audits de terrain 

+ rédaction d’un 

bilan annuel 

Avant, 

pendant et 

après travaux 

Avant travaux : 

5 journées 

Pendant travaux : 

20 journées 

Après travaux : 

4 journées 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Modalités de suivi en phase d’exploitation 1.6.7.1.2

 

 Suivi des plantations 

Un suivi des plantations des haies, des bosquets et des arbustes sera effectué contractuellement sur 

une période de 3 ans à la suite des plantations. On considère qu’au-delà de 3 ans, la végétation est 

bien développée. Après ces 3 ans, un suivi sera effectué pour l’entretien des milieux et les éventuels 

remplacements de sujets morts. 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 
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 Bilan des protections acoustiques 

Dans le cadre du bilan LOTI, imposé aux projets dont le montant est supérieur à 83 M€, un bilan de 

l’efficacité des protections acoustiques mises en place sera réalisé dans les 5 années suivant la mise 

en service. 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Suivi écologique groupes biologiques 

Afin d’évaluer les réels impacts de la mise en compatibilité et de la réalisation du projet sur les 

groupes biologiques étudiés, il sera procédé à un suivi des groupes de biologiques mentionnés dans 

le tableau ci-après. 

 

L’étude réalisée par ECOMED en 2018 dans le cadre du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier peut constituer la base de ce travail de suivi des impacts et correspond donc à un état 

initial. 

 

Une synthèse sera effectuée de façon annuelle et l’étude sera étalée sur cinq années. 

 

Qui Quoi Comment Quand Combien 

Ecologues Suivi des différents groupes biologiques : 

-Flore : Mélilot élégant, Aristoloche à 

nervures peu nombreuses 

-Insectes : Cordulie splendide et Cordulie à 

corps fin 

-Reptiles : Seps strié + cortège global 

-Oiseaux : Rollier d’Europe, Martin-pêcheur 

d’Europe, Huppe fasciée, Guêpier d’Europe, 

Milan noir… 

-Mammifères : cortège chiroptérologique 

local, mammifères terrestres (passages à 

faune) 

Inventaires 

de terrain 

+ 

rédaction 

de bilan 

annuel 

Printemps-été 

(mars/septembre) 

Au moins un 

passage par 

an par groupe 

pendant 5 ans 

 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet du projet de Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

 Suivi des rejets des bassins sur le Rieu Coulon 

Un suivi de la qualité des rejets des eaux des bassins de traitement sur la base de 2 prélèvements par 

an pendant 5 ans sera effectué au niveau du Rieu Coulon. 

 

 Résumé non technique et description de la manière dont 1.6.8

l’évaluation environnementale a été effectuée 

 Résume non technique 1.6.8.1

La zone est située en périphérie immédiate de Montpellier dans un secteur urbain à péri urbain. 

Les principaux enjeux des milieux physiques et naturels sont liés à la vallée de la Mosson et du Rieu 

Coulon, leurs zones inondables et les milieux favorable qu’ils présentent pour la faune et la flore. La 

ressource en eau souterraine est utilisée pour l’alimentation en eau potable des populations et 

présente donc une très forte sensibilité.  

 

Les zones bâties concernées sont à la fois vouées à l’habitat (habitat individuel) et présentent 

également une vocation d’activités (zones d’activités). Les  infrastructures de transport sont denses et 

largement représentées.  

 

Les principaux impacts de la mise en compatibilité du PLU sur l’environnement sont liés à 

l’autorisation de réaliser le projet de Contournement Ouest de Montpellier sur le site. 

 

La mise en compatibilité a pour incidence directe et permanente la réduction d’une partie des terres 

réservées à l’agriculture et à la protection des espaces naturels. Ceux-ci seront utilisés au bénéfice de 

l’Etat pour la réalisation du projet de Contournement Ouest de Montpellier. Celui-ci a pour vocation 

un gain de temps pour les usagers de la route. 

 

Le projet crée un effet d’emprise sur 4 espaces boisés classés soit un total de 24 158 m² qui doivent 

être déclassés du PLU de Saint-Jean-de-Védas pour la réalisation du projet de Contournement Ouest 

de Montpellier. 

 

La modification des règlements consiste à ajouter dans la liste des occupations du sol autorisées : 

« Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation du 

Contournement Ouest de Montpellier, y compris les exhaussements et affouillements du sol qui y 

sont liés. » 
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La mise en compatibilité se limite donc strictement à autoriser le projet. Il ne permet pas de nouvelles 

occupations des sols autres que le projet. La mise en compatibilité n’ouvre pas de nouveau secteur à 

l’urbanisation, ni ne remet en question l’économie générale du PLU. 

 

Ainsi, puisque la mise en compatibilité se limite à autoriser le projet, les incidences de la mise en 

compatibilité sur l’environnement sont identiques aux incidences du projet sur l’environnement qui 

sont principalement liés à : 

 la réalisation de terrassements ; 

 aux risques de pollution des eaux en particulier dans le périmètre de protection des captages 

d’alimentation en eau potable ; 

 la destruction ou la perturbation de milieux naturels et humides présentant un intérêt avéré, 

et notamment le passage au niveau de la vallée de la Mosson ; 

 la consommation des terres agricoles ; 

 les nuisances acoustiques et la modification du cadre de vie des riverains les plus proches ; 

 la modification des paysages et l’artificialisation des parcelles incluses au niveau du site 

inscrit des restes du Château de la Lauze et du périmètre de protection du monument 

historique du Domaine du Château de Bonnier de la Mosson. 

 

Les mesures proposées pour éviter, réduire ou compenser les effets de la mise en compatibilité sur 

l’environnement sont identiques à celles proposées dans le cadre du projet d’aménagement du 

Contournement Ouest de Montpellier puisque les impacts de la mise en compatibilité se limitent à 

autoriser ce projet. 

 

Ainsi les principales mesures sont : 

 Gestion des matériaux de déblais pour limiter les transports vers d’autres sites ; 

 Etablissement d’ouvrages hydrauliques pour éviter toute aggravation des risques 

d’inondation 

 Mise en place d’un système d’assainissement et création de bassins de traitement pour 

protéger les eaux superficielles et souterraines ;  

 Adaptation du chantier pour réduire les risques d’impacts sur les milieux naturels, 

aménagement de passages à faune, mise en place d’écrans en faveur des chiroptères ; 

 Mise en place de protection contre le bruit pour le bâti en dépassement de seuil acoustique 

réglementaire ; 

 

 Recompositions des espaces paysagers sensibles : Plantations de haies, de boisements 

humides dans la vallée de la Mosson, renforcement des masses boisées, plantations autour 

des bassins. 

 

Les critères retenus pour valider le caractère adéquat des mesures, sont ceux qui ont été retenus dans 

le cadre du projet : 

 Suivi des milieux naturels par un écologue pendant les travaux et sur une durée de 5 ans ; 

 Suivi de la qualité des eaux pendant les travaux et ensuite en phase exploitation au niveau du 

Rieu Coulon ; 

 Vérification de l’efficacité des protections acoustiques dans les 5 ans suivant la mise en 

service. 

 Suivi des plantations pendant 3 ans. 

 

Ce suivi est financé par le maître d‘ouvrage du projet de Contournement Ouest de Montpellier. 

 

 Description de la manière dont l’évaluation environnementale a été 1.6.8.2

effectuée 

L’évaluation environnementale se base sur l’étude d’impact du projet. Celle-ci présente en détail les 

méthodologies retenues dans le dernier chapitre de l’étude d’impact (Pièce E) du projet. 

 

Pour rappel, l’analyse de l’état initial du site et de son environnement a été réalisée à partir d’un 

recueil de données auprès des administrations, des organismes publics ainsi que dans le cadre 

d’études spécifiques complémentaires et d’enquêtes de terrain. 

 

Des études spécialisées ont été réalisées sur les milieux naturels par le bureau d’études Ecomed en 

2018. 

 

Des mesures de qualité de l’air et de niveaux acoustiques ont été réalisées par le bureau d’études CIA. 

 

Le bureau d’études TERCIA a été missionné pour l’impact et les compensations sur l’activité agricole. 
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 REGLEMENT 2

Les pièces suivantes présentent les règlements avant mise en compatibilité puis les règlements après 

mise en compatibilité en faisant apparaître en rouge les parties modifiées. 

 REGLEMENTS AVANT MISE EN COMPATIBILITE 2.1

 Zone 3U 2.1.1

ARTICLE 3U 1 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble de la zone sont interdits : 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ; 

- Les parcs d’attractions, affouillements et exhaussements de sol ; 

- Les terrains de camping-caravanage, les parcs résidentiels de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes ; 

- Les constructions et installations destinées à abriter les animaux réalisés pour les besoins d'une 

activité commerciale, artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du régime des 

installations classées, et préjudiciable à la vie urbaine ; 

- Les constructions à usage d’habitation ; 

- La reconstruction à l’identique des bâtiments sinistrés si la cause du sinistre est l’inondation. 
 

Sont par ailleurs interdits : 

- toutes les activités pouvant induire à priori une pollution de l’aquifère ; 

- les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels, de déchets inertes, de déchets de 

déblais, de gravats de démolition ; 

- tous les procédés de fabrication, tous les stockages mettant en œuvre des produits toxiques et 

dangereux (métaux lourds, solvants, phénols) ; 

- les activités de fabrication, de transformation ou de commercialisation de produits chimiques ou 

phytosanitaires dangereux ; 

- les activités relevant de l’industrie lourde, de la métallurgie, ou des traitements de surface ; 

- les commerces et stockage d’hydrocarbures autres que ceux nécessaires à la réalisation d’une 

distribution ponctuelle sur le réseau routier ou autoroutier et au service d’installations existantes ; 

- toute injection par forage, puisard artificiel ou naturel, vers la nappe ; 

 

 

 

 

 

 REGLEMENTS APRES MISE EN COMPATIBILITE 2.2

 Zone 3U 2.2.1

ARTICLE 3U 1 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble de la zone sont interdits : 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ; 

- Les parcs d’attractions, affouillements et exhaussements de sol ; 

- Les terrains de camping-caravanage, les parcs résidentiels de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes ; 

- Les constructions et installations destinées à abriter les animaux réalisés pour les besoins d'une 

activité commerciale, artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du régime des 

installations classées, et préjudiciable à la vie urbaine ; 

- Les constructions à usage d’habitation ; 

- La reconstruction à l’identique des bâtiments sinistrés si la cause du sinistre est l’inondation. 

 

Sont par ailleurs interdits : 

- toutes les activités pouvant induire à priori une pollution de l’aquifère ; 

- les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels, de déchets inertes, de déchets de 

déblais, de gravats de démolition ; 

- tous les procédés de fabrication, tous les stockages mettant en œuvre des produits toxiques et 

dangereux (métaux lourds, solvants, phénols) ; 

- les activités de fabrication, de transformation ou de commercialisation de produits chimiques ou 

phytosanitaires dangereux ; 

- les activités relevant de l’industrie lourde, de la métallurgie, ou des traitements de surface ; 

- les commerces et stockage d’hydrocarbures autres que ceux nécessaires à la réalisation d’une 

distribution ponctuelle sur le réseau routier ou autoroutier et au service d’installations existantes ; 

- toute injection par forage, puisard artificiel ou naturel, vers la nappe ; 
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- les forages dont le prélèvement est supérieur à 8 m³/h à l’exception de ceux destinés à 

l’alimentation des collectivités publiques ; 

- les cimetières. 

 

Des dérogations pourront être accordées sous contrôle des autorités chargées de la Police des Eaux 

et de la D.D.A.S.S. pour les circuits d’échangeur et les doublets géothermiques. 

 

De plus, sont interdits : 

- En 3U et 3Ub, les constructions à usage hôtelier ; 

- En 3Ua, les constructions à usage industriel. 

 

ARTICLE 3U 2 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Dans l’ensemble de la zone : 

- les constructions de toute nature, installations, dépôts et ouvrages à condition qu’ils soient 

nécessaires ou liés au fonctionnement ou à l’exploitation du service public ferroviaire ; 

- les ouvrages techniques liés au fonctionnement des services d’intérêt public de 

télécommunication à condition qu’il soit trouvé un accord préalable avec la commune compte 

tenu du principe de précaution, de la localisation, des nuisances éventuelles et en vertu de la 

charte des bonnes pratiques signées avec la commune, (document annexé au présent 

règlement) ; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement et les activités économiques ne 

sont autorisées qu’à la condition d’être conformes avec la réglementation en vigueur et être 

compatibles avec la vie urbaine. Il en va de même pour les travaux d’extension ou de 

transformation d’une installation classée existante à la date de publication du présent règlement 

et à condition qu’ils n’en augmentent pas les nuisances ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés dans l’ensemble de la zone à condition 

qu’ils soient nécessaires à la réalisation de projets qui ne soient pas interdits à l’article 3U1. 

 

Dans la zone 3U, les constructions, extensions et installations qui ne sont pas interdites à l’article 

3U1, sont autorisées à condition de satisfaire aux prescriptions des arrêtés préfectoraux portant sur la 

protection rapprochée des captages Flès nord et sud. 

 

 

- les forages dont le prélèvement est supérieur à 8 m³/h à l’exception de ceux destinés à 

l’alimentation des collectivités publiques ; 

- les cimetières. 

 

Des dérogations pourront être accordées sous contrôle des autorités chargées de la Police des Eaux 

et de la D.D.A.S.S. pour les circuits d’échangeur et les doublets géothermiques. 

 

De plus, sont interdits : 

- En 3U et 3Ub, les constructions à usage hôtelier ; 

- En 3Ua, les constructions à usage industriel. 

 

ARTICLE 3U 2 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Dans l’ensemble de la zone : 

- les constructions de toute nature, installations, dépôts et ouvrages à condition qu’ils soient 

nécessaires ou liés au fonctionnement ou à l’exploitation du service public ferroviaire ; 

- les ouvrages techniques liés au fonctionnement des services d’intérêt public de 

télécommunication à condition qu’il soit trouvé un accord préalable avec la commune compte 

tenu du principe de précaution, de la localisation, des nuisances éventuelles et en vertu de la 

charte des bonnes pratiques signées avec la commune, (document annexé au présent 

règlement) ; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement et les activités économiques ne 

sont autorisées qu’à la condition d’être conformes avec la réglementation en vigueur et être 

compatibles avec la vie urbaine. Il en va de même pour les travaux d’extension ou de 

transformation d’une installation classée existante à la date de publication du présent règlement 

et à condition qu’ils n’en augmentent pas les nuisances ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés dans l’ensemble de la zone à condition 

qu’ils soient nécessaires à la réalisation de projets qui ne soient pas interdits à l’article 3U1. 

- les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

Dans la zone 3U, les constructions, extensions et installations qui ne sont pas interdites à l’article 

3U1, sont autorisées à condition de satisfaire aux prescriptions des arrêtés préfectoraux portant sur la 

protection rapprochée des captages Flès nord et sud. 
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Notamment, le stockage des hydrocarbures est autorisé sous réserve que les stockages aériens soient 

équipés de cuvettes de rétraction d’un volume égal au volume stocké et sous réserve que les 

stockages souterrains soient réalisés en forme maçonnée étanche et visitable, soit en cuves à double 

paroi. Les canalisations de transport d’hydrocarbures liées à ces stockages seront placées dans des 

caniveaux étanches et visitables. 

 

 

Notamment, le stockage des hydrocarbures est autorisé sous réserve que les stockages aériens soient 

équipés de cuvettes de rétraction d’un volume égal au volume stocké et sous réserve que les 

stockages souterrains soient réalisés en forme maçonnée étanche et visitable, soit en cuves à double 

paroi. Les canalisations de transport d’hydrocarbures liées à ces stockages seront placées dans des 

caniveaux étanches et visitables. 
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 Zone 2AU 2.2.2

ARTICLE 2AU 1 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Dans l’ensemble de la zone : 

1. L’ouverture et l’exploitation de carrières ; 

2. Les dépôts non liés à une activité existante, couverts ou non de quelques natures que ce 

soit ; 

3. Les constructions à usage industriel, soumis ou non au régime des installations classées, 

incompatibles avec la vie urbaine ; 

4. Les parcs d’attractions, dépôts de véhicules susceptibles de contenir au moins 10 unités, 

garages collectifs de caravanes ; 

5. Les terrains de camping-caravanage, les parcs résidentiels de loisirs ; 

6. Le stationnement isolé des caravanes ; 

7. Les constructions et installations destinées à abriter les animaux réalisés pour les besoins 

d'une activité commerciale, artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du 

régime des installations classées, et préjudiciables à la vie urbaine ; 

8. La reconstruction des constructions sinistrées si la cause du sinistre est l’inondation. 

 

Dans les secteurs 2AUb1, 2AUb2 et 2AUc, sont par ailleurs interdits : 

- toutes les activités pouvant induire à priori une pollution de l’aquifère ; 

- les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels, de déchets inertes, de déchets de 

déblais, de gravats de démolition ; 

- tous les procédés de fabrication, tous les stockages mettant en œuvre des produits toxiques et 

dangereux (métaux lourds, solvants, phénols) ; 

- les activités de fabrication, de transformation ou de commercialisation de produits chimiques ou 

phytosanitaires dangereux ; 

- les activités relevant de l’industrie lourde, de la métallurgie, ou des traitements de surface ; 

- les commerces et stockage d’hydrocarbures autres que ceux nécessaires à la réalisation d’une 

distribution ponctuelle sur le réseau routier ou autoroutier et au service d’installations existantes ; 

- toute injection par forage, puisard artificiel ou naturel, vers la nappe ; 

- les forages dont le prélèvement est supérieur à 8 m³/h à l’exception de ceux destinés à 

l’alimentation des collectivités publiques ; 

- les cimetières. 

 

 

 Zone 2AU 2.2.3

ARTICLE 2AU 1 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Dans l’ensemble de la zone : 

1. L’ouverture et l’exploitation de carrières ; 

2. Les dépôts non liés à une activité existante, couverts ou non de quelques natures que ce soit ; 

3. Les constructions à usage industriel, soumis ou non au régime des installations classées, 

incompatibles avec la vie urbaine ; 

4. Les parcs d’attractions, dépôts de véhicules susceptibles de contenir au moins 10 unités, 

garages collectifs de caravanes ; 

5. Les terrains de camping-caravanage, les parcs résidentiels de loisirs ; 

6. Le stationnement isolé des caravanes ; 

7. Les constructions et installations destinées à abriter les animaux réalisés pour les besoins 

d'une activité commerciale, artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du 

régime des installations classées, et préjudiciables à la vie urbaine ; 

8. La reconstruction des constructions sinistrées si la cause du sinistre est l’inondation. 

 

Dans les secteurs 2AUb1, 2AUb2 et 2AUc, sont par ailleurs interdits : 

- toutes les activités pouvant induire à priori une pollution de l’aquifère ; 

- les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels, de déchets inertes, de déchets de 

déblais, de gravats de démolition ; 

- tous les procédés de fabrication, tous les stockages mettant en œuvre des produits toxiques et 

dangereux (métaux lourds, solvants, phénols) ; 

- les activités de fabrication, de transformation ou de commercialisation de produits chimiques ou 

phytosanitaires dangereux ; 

- les activités relevant de l’industrie lourde, de la métallurgie, ou des traitements de surface ; 

- les commerces et stockage d’hydrocarbures autres que ceux nécessaires à la réalisation d’une 

distribution ponctuelle sur le réseau routier ou autoroutier et au service d’installations existantes ; 

- toute injection par forage, puisard artificiel ou naturel, vers la nappe ; 

- les forages dont le prélèvement est supérieur à 8 m³/h à l’exception de ceux destinés à 

l’alimentation des collectivités publiques ; 

- les cimetières. 
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Dans le secteur 2AUd1, sont par ailleurs interdits toutes les constructions et installations autres que 

celles destinées : 

- aux équipements publics ou d’intérêt collectif du pôle médical ; 

- aux bureaux et aux commerces liés aux équipements publics ou d’intérêt collectif autorisés sur le 

secteur.» 

 

Dans le secteur 2AUd2, sont par ailleurs interdits toutes constructions et installations, autres que 

celles nécessaires à l’aménagement du bassin de rétention, aux voiries et réseaux divers. 

 

ARTICLE 2AU 2 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

 

Dans l’ensemble de la zone, hormis en zone 2AUd, sont autorisés : 

- les constructions réalisées individuellement à condition que le terrain d’assiette soit desservi par 

les équipements nécessaires ; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement et les activités économiques ne 

sont autorisées qu’à la condition d’être conformes avec la réglementation en vigueur et être 

compatibles avec la vie urbaine. Il en va de même pour les travaux d’extension ou de 

transformation d’une installation classée existante à la date de publication du présent règlement 

et à condition qu’ils n’en augmentent pas les nuisances. 

 

Dans l’ensemble de la zone sont autorisés : 

- les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés dans l’ensemble de la zone à condition 

qu’ils soient nécessaires à la réalisation de projets qui ne soient pas interdits à l’article 2AU 1 ; 

- les ouvrages techniques liés au fonctionnement des services d’intérêt public de 

télécommunication à condition qu’il soit trouvé un accord préalable avec la commune compte 

tenu du principe de précaution, de la localisation, des nuisances éventuelles et en vertu de la 

charte des bonnes pratiques signées avec la commune, (document annexé au présent règlement). 

 

De plus, dans les secteurs 2AUb1, 2AUb2 et 2AUc : les constructions, extensions et installations qui 

ne sont pas interdites à l’article 2AU1, sont autorisées à condition de satisfaire aux prescriptions des 

arrêtés préfectoraux portant sur la protection rapprochée des captages Flès Nord et Sud. 

 

Dans le secteur 2AUd1, sont par ailleurs interdits toutes les constructions et installations autres que 

celles destinées : 

- aux équipements publics ou d’intérêt collectif du pôle médical ; 

- aux bureaux et aux commerces liés aux équipements publics ou d’intérêt collectif autorisés sur le 

secteur.» 

 

Dans le secteur 2AUd2, sont par ailleurs interdits toutes constructions et installations, autres que 

celles nécessaires à l’aménagement du bassin de rétention, aux voiries et réseaux divers. 

 

ARTICLE 2AU 2 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

 

Dans l’ensemble de la zone, hormis en zone 2AUd, sont autorisés : 

- les constructions réalisées individuellement à condition que le terrain d’assiette soit desservi par 

les équipements nécessaires ; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement et les activités économiques ne 

sont autorisées qu’à la condition d’être conformes avec la réglementation en vigueur et être 

compatibles avec la vie urbaine. Il en va de même pour les travaux d’extension ou de 

transformation d’une installation classée existante à la date de publication du présent règlement 

et à condition qu’ils n’en augmentent pas les nuisances. 

 

Dans l’ensemble de la zone sont autorisés : 

- les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés dans l’ensemble de la zone à condition 

qu’ils soient nécessaires à la réalisation de projets qui ne soient pas interdits à l’article 2AU 1 ; 

- les ouvrages techniques liés au fonctionnement des services d’intérêt public de 

télécommunication à condition qu’il soit trouvé un accord préalable avec la commune compte 

tenu du principe de précaution, de la localisation, des nuisances éventuelles et en vertu de la 

charte des bonnes pratiques signées avec la commune, (document annexé au présent règlement). 

- les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

De plus, dans les secteurs 2AUb1, 2AUb2 et 2AUc : les constructions, extensions et installations qui 

ne sont pas interdites à l’article 2AU1, sont autorisées à condition de satisfaire aux prescriptions des 

arrêtés préfectoraux portant sur la protection rapprochée des captages Flès nord et sud. 
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Notamment, le stockage des hydrocarbures est autorisé sous réserve que les stockages aériens soient 

équipés de cuvettes de rétraction d’un volume égal au volume stocké et sous réserve que les 

stockages souterrains soient réalisés en forme maçonnée étanche et visitable, soit en cuves à double 

paroi. Les canalisations de transport d’hydrocarbures liées à ces stockages seront placées dans des 

caniveaux étanches et visitables. 

 

Dans l’ensemble de la zone, tout projet soumis a autorisation d’urbanisme ou non, comportant des 

surfaces d’habitation doit prévoir d’affecter au logement locatif social aidé au moins 30% de la 

surface de plancher destinée à l’habitation. 

 

Lorsqu’un projet fait partie d’une opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement), 

l’obligation d’affecter 30% de la surface au logement locatif social s’applique de manière globale à 

l’ensemble des surfaces d’habitation prévues dans l’opération. De même, en cas de division foncière 

d’une propriété foncière non soumise à la procédure de lotissement, d’une Déclaration Préalable ou 

d’un Permis de Construire valant division parcellaire, le quota de 30% de logement locatif social 

s’applique globalement à l’ensemble des surfaces d’habitation projetées sur l’unité foncière d’origine. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables si la surface de plancher d’habitation projetée est inférieure à 

400 m² à moins que le projet ne comporte au moins 4 logements. 

 

Pour l’ensemble des règles précédemment citées, une minoration maximum de 20 m² de la surface de 

plancher totale de logement locatif social exigible pourra être tolérée si la typologie des logements et 

des bâtiments la justifie. 

 

 

Notamment, le stockage des hydrocarbures est autorisé sous réserve que les stockages aériens soient 

équipés de cuvettes de rétraction d’un volume égal au volume stocké et sous réserve que les 

stockages souterrains soient réalisés en forme maçonnée étanche et visitable, soit en cuves à double 

paroi. Les canalisations de transport d’hydrocarbures liées à ces stockages seront placées dans des 

caniveaux étanches et visitables. 

 

Dans l’ensemble de la zone, tout projet soumis a autorisation d’urbanisme ou non, comportant des 

surfaces d’habitation doit prévoir d’affecter au logement locatif social aidé au moins 30% de la 

surface de plancher destinée à l’habitation. 

 

Lorsqu’un projet fait partie d’une opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement), 

l’obligation d’affecter 30% de la surface au logement locatif social s’applique de manière globale à 

l’ensemble des surfaces d’habitation prévues dans l’opération. De même, en cas de division foncière 

d’une propriété foncière non soumise à la procédure de lotissement, d’une Déclaration Préalable ou 

d’un Permis de Construire valant division parcellaire, le quota de 30% de logement locatif social 

s’applique globalement à l’ensemble des surfaces d’habitation projetées sur l’unité foncière d’origine. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables si la surface de plancher d’habitation projetée est inférieure à 

400 m² à moins que le projet ne comporte au moins 4 logements. 

 

Pour l’ensemble des règles précédemment citées, une minoration maximum de 20 m² de la surface de 

plancher totale de logement locatif social exigible pourra être tolérée si la typologie des logements et 

des bâtiments la justifie. 
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 Zone 4AU 2.2.4

ARTICLE 4AU 1 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble de la zone sont interdits : 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ; 

- Les parcs d’attractions, affouillements et exhaussements de sol ; 

- Les terrains de camping-caravanage, les parcs résidentiels de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes ; 

- Les constructions et installations destinées à abriter les animaux réalisés pour les besoins d'une 

activité commerciale, artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du régime des 

installations classées, et préjudiciable à la vie urbaine ; 

- Les constructions à usage d’habitation ; 

- La reconstruction à l’identique des bâtiments sinistrés si la cause du sinistre est l’inondation. 

 

Dans le secteur 4AUb sont de plus interdits : 

- toutes les activités pouvant induire à priori une pollution de l’aquifère ; 

- les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels, de déchets inertes, de déchets de 

déblais, de gravats de démolition ; 

- tous les procédés de fabrication, tous les stockages mettant en œuvre des produits toxiques et 

dangereux (métaux lourds, solvants, phénols) ; 

- les activités de fabrication, de transformation ou de commercialisation de produits chimiques ou 

phytosanitaires dangereux ; 

- les activités relevant de l’industrie lourde, de la métallurgie, ou des traitements de surface ; 

- les commerces et stockage d’hydrocarbures autres que ceux nécessaires à la réalisation d’une 

distribution ponctuelle sur le réseau routier ou autoroutier et au service d’installations existantes ; 

- toute injection par forage, puisard artificiel ou naturel, vers la nappe ; 

- les forages dont le prélèvement est supérieur à 8 m³/h à l’exception de ceux destinés à 

l’alimentation des collectivités publiques ; 

- les cimetières. 

 

Des dérogations pourront être accordées sous contrôle des autorités chargées de la Police des Eaux 

et de la D.D.A.S.S pour les circuits d’échangeur et les doublets géothermiques. 

 

 Zone 4AU 2.2.5

ARTICLE 4AU 1 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble de la zone sont interdits : 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ; 

- Les parcs d’attractions, affouillements et exhaussements de sol ; 

- Les terrains de camping-caravanage, les parcs résidentiels de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes ; 

- Les constructions et installations destinées à abriter les animaux réalisés pour les besoins d'une 

activité commerciale, artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du régime des 

installations classées, et préjudiciable à la vie urbaine ; 

- Les constructions à usage d’habitation ; 

- La reconstruction à l’identique des bâtiments sinistrés si la cause du sinistre est l’inondation. 

 

Dans le secteur 4AUb sont de plus interdits : 

- toutes les activités pouvant induire à priori une pollution de l’aquifère ; 

- les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels, de déchets inertes, de déchets de 

déblais, de gravats de démolition ; 

- tous les procédés de fabrication, tous les stockages mettant en œuvre des produits toxiques et 

dangereux (métaux lourds, solvants, phénols) ; 

- les activités de fabrication, de transformation ou de commercialisation de produits chimiques ou 

phytosanitaires dangereux ; 

- les activités relevant de l’industrie lourde, de la métallurgie, ou des traitements de surface ; 

- les commerces et stockage d’hydrocarbures autres que ceux nécessaires à la réalisation d’une 

distribution ponctuelle sur le réseau routier ou autoroutier et au service d’installations existantes ; 

- toute injection par forage, puisard artificiel ou naturel, vers la nappe ; 

- les forages dont le prélèvement est supérieur à 8 m³/h à l’exception de ceux destinés à 

l’alimentation des collectivités publiques ; 

- les cimetières. 

Des dérogations pourront être accordées sous contrôle des autorités chargées de la Police des Eaux 

et de la D.D.A.S.S pour les circuits d’échangeur et les doublets géothermiques. 
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ARTICLE 4AU 2 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Dans l’ensemble de la zone : 

- les constructions réalisées individuellement à condition que le terrain d’assiette soit desservi par 

les équipements nécessaires ; 

- les constructions de toute nature, installations, dépôts et ouvrages à condition qu’ils soient 

nécessaires ou liés au fonctionnement ou à l’exploitation du service public ferroviaire ; 

- les ouvrages techniques liés au fonctionnement des services d’intérêt public de 

télécommunication à condition qu’il soit trouvé un accord préalable avec la commune compte 

tenu du principe de précaution, de la localisation, des nuisances éventuelles et en vertu de la 

charte des bonnes pratiques signées avec la commune, (document annexé au présent 

règlement) ; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement et les activités économiques ne 

sont autorisées qu’à la condition d’être conformes avec la réglementation en vigueur et être 

compatibles avec la vie urbaine. Il en va de même pour les travaux d’extension ou de 

transformation d’une installation classée existante à la date de publication du présent règlement 

et à condition qu’ils n’en augmentent pas les nuisances ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés dans l’ensemble de la zone à condition 

qu’ils soient nécessaires à la réalisation de projets qui ne soient pas interdits à l’article 4AU 1. 

 

Dans l’ensemble du secteur 4AUb : les constructions, extensions et installations qui ne sont pas 

interdites à l’article 4AU1, sont autorisées à condition de satisfaire aux prescriptions de l’arrêté 

préfectoral n° 86/IV/159 portant sur la protection rapprochée des captages Flès nord et sud. 

Notamment, le stockage des hydrocarbures est autorisé sous réserve que les stockages aériens soient 

équipés de cuvettes de rétraction d’un volume égal au volume stocké et sous réserve que les 

stockages souterrains soient réalisés en forme maçonnée étanche et visitable, soit en cuves à double 

paroi. Les canalisations de transport d’hydrocarbures liées à ces stockages seront placées dans des 

caniveaux étanches et visitables. 

 

 

ARTICLE 4AU 2 OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Dans l’ensemble de la zone : 

- les constructions réalisées individuellement à condition que le terrain d’assiette soit desservi par 

les équipements nécessaires ; 

- les constructions de toute nature, installations, dépôts et ouvrages à condition qu’ils soient 

nécessaires ou liés au fonctionnement ou à l’exploitation du service public ferroviaire ; 

- les ouvrages techniques liés au fonctionnement des services d’intérêt public de 

télécommunication à condition qu’il soit trouvé un accord préalable avec la commune compte 

tenu du principe de précaution, de la localisation, des nuisances éventuelles et en vertu de la 

charte des bonnes pratiques signées avec la commune, (document annexé au présent 

règlement) ; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement et les activités économiques ne 

sont autorisées qu’à la condition d’être conformes avec la réglementation en vigueur et être 

compatibles avec la vie urbaine. Il en va de même pour les travaux d’extension ou de 

transformation d’une installation classée existante à la date de publication du présent règlement 

et à condition qu’ils n’en augmentent pas les nuisances ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés dans l’ensemble de la zone à condition 

qu’ils soient nécessaires à la réalisation de projets qui ne soient pas interdits à l’article 4AU 1. 

- les constructions et installations nécessaires à la réalisation du Contournement Ouest de 

Montpellier. 

 

Dans l’ensemble du secteur 4AUb : les constructions, extensions et installations qui ne sont pas 

interdites à l’article 4AU1, sont autorisées à condition de satisfaire aux prescriptions de l’arrêté 

préfectoral n° 86/IV/159 portant sur la protection rapprochée des captages Flès Nord et Sud. 

Notamment, le stockage des hydrocarbures est autorisé sous réserve que les stockages aériens soient 

équipés de cuvettes de rétraction d’un volume égal au volume stocké et sous réserve que les 

stockages souterrains soient réalisés en forme maçonnée étanche et visitable, soit en cuves à double 

paroi. Les canalisations de transport d’hydrocarbures liées à ces stockages seront placées dans des 

caniveaux étanches et visitables. 

 

  



 

PIÈCE G – MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME - COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VÉDAS Page 47 / 59 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 PIECES GRAPHIQUES 3

Les pièces graphiques suivantes présentent les plans de zonage avant mise en compatibilité puis les 

plans de zonages après mise en compatibilité en faisant apparaître en rouge les parties mises en 

compatibilité. 

 

 

La carte ci-après présente une localisation des plans de zonages concernés par la mise en 

compatibilité. 
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 PIECES GRAPHIQUES AVANT MISE EN COMPATIBILITE 3.1
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 PIECES GRAPHIQUES APRES MISE EN COMPATIBILITE 3.2
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 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES 4

 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES AVANT MISE EN COMPATIBILITE 4.1

 Destination Bénéficiaire Superficie 

N1 Réalisation du Train à Grande Vitesse RFF 150.155 m² 

N2 Déplacement de l’autoroute A9 Etat 130,8 ha 

D1 Aménagement et élargissement de la route départementale 

n° 5 entre les giratoire de Bionnes et Montpellier (Emprise : 

11 m. de l’axe de la voie côté St Jean de Védas) 

Département 6.842 m² 

D3 Aménagement et élargissement de la route départementale 

n° 132 entre la RD612 et la RD613 - (Emprise : 11 m. entre la 

RD613 et la rue des Coteaux et 15 m. entre la rue des 

Coteaux et la RD612) 

Département 5.875 m² 

D4 Elargissement de la route départementale n° 613 entre l’allée 

Joseph Cambon et la RD132 (Emprise : 20 m) 

Département 1.770 m² 

D5 Elargissement et rectification du tracé de la route 

départementale n° 612, entre l’A9 et la RD 116E1 au sud - 

(Emprise : 40 m) 

Département 16.143 m² 

D6 Aménagement du carrefour entre la RD612 et la RD116E1 Département 4.360 m² 

A1 Emprise de la Déclaration d’Utilité Publique de la ligne 2 du 

tramway sur le territoire communal de Saint-Jean-de-Védas 

Communauté 

d’Agglomération 

de Montpellier 

14.138 m² 

C1 Création d’un bassin de rétention Montpellier 

Méditerranée 

Métropole 

8.448 m² 

C2 Création de logements sociaux au titre de l’article L 123-2-b 

du code de l’urbanisme 

 4 529 m² - 

entre 20 et 25 

maisons 

de ville en 

R+1 

C3 Création de voirie (Secteur 4 AU – Quartier du Rieu Coulon) Commune 448 m² 

C4 Elargissement et extension de voirie (Secteurs 4 AU et 4 AUa) Commune 2.250 m² 

C5 Elargissement de voirie (Chemin des prés – rue de la 

Marquerose en partie) 

Commune 2.621 m² 

 

 

 

 

 LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES APRES MISE EN COMPATIBILITE 4.2

 Destination Bénéficiaire Superficie 

N1 Réalisation du Train à Grande Vitesse RFF 150.155 m² 

N2 Déplacement de l’autoroute A9 Etat 130,8 ha 

N3 Contournement Ouest de Montpellier Etat 97.5 ha 

D1 Aménagement et élargissement de la route départementale 

n° 5 entre les giratoire de Bionnes et Montpellier (Emprise : 

11 m. de l’axe de la voie côté St Jean de Védas) 

Département 6.842 m² 

D3 Aménagement et élargissement de la route départementale 

n° 132 entre la RD612 et la RD613 - (Emprise : 11 m. entre la 

RD613 et la rue des Coteaux et 15 m. entre la rue des 

Coteaux et la RD612) 

Département 5.875 m² 

D4 Elargissement de la route départementale n° 613 entre l’allée 

Joseph Cambon et la RD132 (Emprise : 20 m) 

Département 1.770 m² 

D5 Elargissement et rectification du tracé de la route 

départementale n° 612, entre l’A9 et la RD 116E1 au sud - 

(Emprise : 40 m) 

Département 16.143 m² 

D6 Aménagement du carrefour entre la 

RD612 et la RD116E1 

Département 4.360 m² 

A1 Emprise de la Déclaration d’Utilité Publique de la ligne 2 du 

tramway sur le territoire communal de Saint-Jean-de-Védas 

Communauté 

d’Agglomération 

de Montpellier 

14.138 m² 

C1 Création d’un bassin de rétention Montpellier 

Méditerranée 

Métropole 

8.448 m² 

C2 Création de logements sociaux au titre de l’article L 123-2-b 

du code de l’urbanisme 

 4 529 m² - 

entre 20 et 25 

maisons 

de ville en 

R+1 

C3 Création de voirie (Secteur 4 AU – Quartier du Rieu Coulon) Commune 448 m² 

C4 Elargissement et extension de voirie (Secteurs 4 AU et 4 AUa) Commune 2.250 m² 

C5 Elargissement de voirie (Chemin des prés – rue de la 

Marquerose en partie) 

Commune 2.621 m² 



 

 

Page 59 / 59 MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME - COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VÉDAS 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

TABLE DES CARTES 

Carte 1 : Plan de situation......................................................................................................................................................... 7 

Carte 2 : Plan général des travaux ......................................................................................................................................... 7 

 

 

TABLE DES FIGURES 

Figure 1 : Schéma du réseau armature de voirie de l’agglomération montpellieraine (source DREAL) ..... 6 

Figure 2 : Voiries à l’ouest de Montpellier (source Géoportail).................................................................................. 6 

Figure 3 : Schéma de la procédure ..................................................................................................................................... 12 

Figure 4 : Contexte du projet  dans le réseau de voirie de l’agglomération ....................................................... 21 

 

 

TABLE DES TABLEAUX 

Tableau 1 : Synthèse des mesures environnementales en phase travaux ........................................................... 31 

Tableau 2 : Synthèse des mesures environnementales en phase exploitation .................................................. 33 

 


	Piece G_MECDU_page de garde_D00 
	Piece G_MECDU_Juvignac_D00 
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge

	Piece G_MECDU_Montpellier_D00
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge

	Piece G_MECDU_Saint-Jean_de_Vedas_D00
	Page vierge
	Page vierge




